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iRlS ET LES nÉrAHTEMENTS 

Un an, 72 fr 
fj,Bois, 36 fr.-Trois mois, 18 fr, 

ÉTRANGER : 

lo port en sus, pour lia pays sans 
échange postal. 

. CE CIVILE.. — Cour de cassation [ch. des requêtes). 
Bulletin : Partage d'ascendant; confusion prétendue de 
deux successions distinctes dans un même partage; at-
tribution à l'un des cohéritiers de la totalité de l'immeu-
ble indivis; lésion. — Femme; hypothèque légale sur 
un bien indivis entre son mari et des tiers; effets de 
cotte hypothèque.— Cour de cassation (ch. civ.L Bul-
letin : Droits do mutation par décès; privilège du Tré-
sor- faillite du défunt. — Législation sarde; droit de 
mutation par décès; privilège; séparation des patrimoi-
nes. _ Juge du possessoire; renvoi au pétitoire. — Ju-
gement; défaut de motifs; enquête; reproche contre un 
témoin. — Tribunal de commerce de la Seine : Auteur 
et éditeur; préface do l'auteur; note de l'éditeur impri-
mée à la suite de la préface à l'insu de l'auteur.— 

 Tribunal de commerce de Lille : Jeux de Bourse; 
vingt millions d'affaires; agent do change. — Tribunal 
de Commerce du Havre : Extraction du guano à l'île de 
Towa; usurpation par un tiers; dommages intérêts; ac-
tion; Tribunal de commerce; compétence; expédition 
maritime; lieu du désarmement du navire. 

JUSTICE CRIMINELLE.— Cour d'assises de la Haute-Vienne : 
Fausse monnaie d'argent; fabrication; émission. — 
Cour d'assises du Cantal : Vols qualifiés; incendie. — 
Cour d'assises de la Haute-Garonne : Tentative d'as-
sassinat; tentative d'incendie; machine infernale. •— 
Cour d'assises de la Moselle : Infanticide. 

CHRONIQUE. 

► CE HARLA ï - DU • PAI.A Ifi , 5/ , I i u coin du qu»i de l'horloge 
à Paris. 

{Lei kttrts doivent être affranchit i 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 2 décembre. 

PARTAGE D'ASCENDANT. — CONFUSION PRÉTENDUE DE DEUX 

SUCCESSIONS DISTINCTES DANS UN MÊME PARTAGE. — AT-

TRIBUTION A L'UN DES COHÉRITIERS DE LA TOTALITÉ DE 

L'IMMEUBLE INDIVIS. LÉSION. 

I. Lorsqu'un partage d'ascendant n'a été critiqué de-
vant la Cour impériale que comme fait en contravention 
des articles 826 et 832 du Code Napoléon sur le droit qui 

^compète à chaque cohéritier de demander sa part en na-
ture des biens meubles et immeubles de la succession, on 

■m peut pour la première fojs devant la Cour de cassation 
se faire contre l'arrêt attaqué un moyen pris de ce que le 
partage a compris dans une seule masse les biens de l'as-
cendant auteur du partage et ceux de son conjoint prédé-
cédé, contrairement à la loi, qui veut que chaque succes-
sion soit l'objet d'un partage particulier. Ce moyen a dû 
dès lors être considéré comme nouveau, et à ce titre dé-
claré non-recevable. 

IL Les héritiers majeurs entre'lesquels une mère a 
fait le partage anticipé de ses biens ont pu, en procédant 
au panage de ces biens et de ceux de leur père prédécé-
«é, consistant les uns et les autres en un seul corps de 
domaine, attribuer la totalité de ce domaine à l'un d'eux, 
saul à celui-ci à payer à chacun de ses cohéritiers sa part 
«nargent. L'article 819 du Code Napoléon permet aux 
héritiers présents et majeurs de faire le partage dans la 
tonne et par tel acte que les parties intéressées jugent 
convenable; ce qui implique en leur faveur le droit de 
déroger aux articles 826 et 832 du même Code. 

UI. Le partage dont il s'agit ne peut être attaqué pour 
cause de lésion lorsqu'il est constaté qu'en supposant 
<pnl y eût lésion, elle serait de moins du quart. Dans ce 
cas, le moyen manque de base. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès, 
« sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Çlanche; plaidant, M6 Lefèvre. (Rejet du pourvoi des 
époux Péraud, contre un arrêt de la Cour impériale d'A-
gen du 29 septembre 1861.) 

rr.MME. — HYPOTHÈQUE LÉGALE SUR UN BIEN INDIVIS ENTRE' 

SON MARI ET DES TIIRS. EFFETS DE CETTE HYPO-

THÈQUE. 

La femme qui a une hypothèque légale, du chef de son 
™an, sur un immeuble indivis dans lequel ce dernier 
amende un quart en propriété, peut, en vertu de son droit 

"5'pothèque et de suite, poursuivre la vente sur saisie 
immobilière de la totalité de l'immeuble, contre l'acqué-
reur qui n'a point payé son prix. Celui-cin'estpasfondé à 
outemr que l'action de la femme doit être restreinte dans 

» mesure de son droit hypothécaire. En effet, l'hypothè-
înH-eStl,d'après rart- 2114 du Code Napoléon, un droit 
"divisible et qui subsiste en entier sur chacun et sur 
tam p?,rt!on des immeubles du débiteur. Il est vrai que 

m que 1 indivision existe, le créancier personnel de l'un 
mLCOrer

1
lUers indivis ne Peut, d'après l'art. 2205 du 

Dart ^ ' meltre en vente et Par conséquent saisir la 
c!" e ce cohéritier; mais cet article est inapplicable au 
* ou, comme dans l'espèce, l'immeuble indivis a été 
"au. Dans ce cas, si l'acquéreur n'a ni purgé, ni offert 

W&mi , f1'leS cr(5anciers hypothécaires, l'hypothèque 
de la femme, créancière de son mari propriétaire 

l'étonT*"1 s 1,lmmeuDl'3 vendu, subsiste avec toute 
ellp i ,que mi as.mre l'art. 2114 précité, et dès lors 

«a le droit de saisir l'immeuble tout entier. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas et sur 

dant M0 nSlons conro™es du même avocat-général, plai • 
conLtV Groualle- (Rt'je' du pourvoi du sieur Lucas et 
17 juiïuTg6nUn arrÛt k G°Ur impériale de Metz da 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. lo premier président Tropîong. 

Bulletin du 2 décembre. 
B0'T DE MUTATION PAR DÉCÈS. — PRIVILÈGE DU TRÉSOR. 

 FAILLITE DU DÉFUNT. 

^éclarS nTn a !în 3P
rivilé8e sur les revenus des biens à 

établi nar îw'f ^mutation par décès. Ce privilège est 
""'"Par 1 article 32 de la loi du 22 frimaire an YI^ aux 

termes duquel la nation a action sur les revenus des biens 
à déclarer, en quelques mains qu'ils se trouvent, pour le 
paiement des droits de mutation par décès dont il faudra 
poursuivre le recouvrement. 

L'action par laquelle le Trésor exerce ce privilège est 
préférable à celle des créanciers de la faillite du défunt, 
ouverte avant le décès de ce dernier. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 
conformément aux conclusions de l'avocat-général de 
Rayual, d'un arrêt rendu, le 9 juin 1860, par la Cour im-
périale d'Orléans. (Enregistrement contre les syndics Var-
nier-Roger. Plaidants, M" Moutard-Martin et Uipault.) 

NOTA. La Cour de cassation a décidé, par quatre arrêts 
sur le du 23 juin 1857, que le Trésor n'a pas de pnvilég. 

capital des valeurs à déclarer. 

LÉGISLATION SARDE. 

PRIVILÈGE. 

DROIT DE MUTATION PAT, DÉCÈS. 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. 

D'après la loi sarde du 9 septembre 1854 (art. 68 et69), 
le droit de mutation par décès constitue une dette essentiel-
lement personnelle à l'héritier. En conséquence, cette 
dette, quoique privilégiée à l'égard de tous autres 
créanciers de l'héritier, ne peut venir eu concours sur les 
biens de la succôssion avec les créanciers du défunt qui 
ont conservé et obtenu le privilège de la séparation des 
patrimoines. (Art. 1100 et 2211 du Code civil sarde 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Mercier, et confor-
mément aux conclusions de M. l'avocat-général de Ray-
nal, d'un pourvoi dirigé par l'administration des finances 
sardes contre un jugement rendu, le 24 septembre 1859, 
par le Tribunal civil de Chambéry, au profit du sieur Tis-
sot. (Plaidants, Me Moutard-Martin.) 

JUGE DU POSSESSOIRE. — RENVOI AU PÉTITOIRE. 

Le juge du possessoire, devant lequel sont portés des 
contestations entre deux voisins impliquant à la fois, de la 
part de l'un et de l'autre, des prétentions à la propriété et 
à la possession, peut, si les possessions alléguées ne sont 
ni prouvées, ni même soutenues par l'articulation d'aucun 
fait précis, renvoyer purement et simplement les parties à 
se pourvoir au pétitoire. (Art. 6 de la loi du 25 mai 1838; 
articles, 3, 23 et 25 du Code de procédure civile.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, 
et conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 
de Raynal, d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu 
sur appel, le 10 juin 1861, par le Tribunal civil de Lons-
le-Saulnier. (Veuve Trouiliot contre veuve Odouze ; plai-
dant, M' Brugnon.) 
JUGEMENT. DÉFAUT DE MOTIFS. — ENQUÊTE. REPROCHE 

CONTRE UN TÉMOIN. 

Le jugement par lequel un Tribunal de commerce ac-
cueille le reproche dirigé contre un témoin cité dans une 
enquête, et refuse d'entendre ce témoin, sans donner au-
cun motif k l'appui de celte décision, est nul, et entraîne 
nullité de tout ce qui a suivi, "notamment du jugement 
qui a statué sur le fond, par appréciation des renseigne-
ments fournis par l'enquête. (Art. 7 de la loi du 20 avril 
1810.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Faticonneau-
Dufresne, et conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat-général do Raynal, de deux jugements rendus, les 16 
mars et G avril 1880, par lo Tribunal de commerce de 
Compiègne. ( Dufay-Lebehe contre Bounard ; plaidant, 
M' Ripault.) 

 —gma»»- — 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Larenaudière. 

Audience du 29 novembre. 

AUIEUR ET ÉDITEUR — PRÉFACE DE L'AUTEUR. NOTE DE 

L'ÉDITEUR IMPRIMÉE A LA SUITE DS LA PRÉFACE A L'INSU 

DE L'AUTEUR. 

L'éditeur d'un ouvragé n'a le droit de faire aucune addilion 
à l'œuvre de l'auteur sans le consentement de celui'ci. 

Par un traité du 15 mars 1860, M. Ulbach a chargé 
M. Charpentier d'éditer plusieurs romans dont il est l'au-
teur, et entre autres, le roman intitulé Françoise. Il avait 
été stipulé que ces différents ouvrages seraient d'abord 
publiés en feuilletons dans la Revue nationale, et qu'ils ne 
seraient publiés en volumes qu'un an après la publication 
en feuilletons. 11 n'y avait pas un an que le roman de 
Françoise avait paru en feuilletons, lorsque M. Uibuch 
exprima le désir de le publier en volumes. M. Charpen-
tier, invoquant les termes du traité, exigea que l'aimée 
fût expirée, et lorsque le torme fut arrivé, M. L'ibach fit 
précéder le volume de Françoise de la préface suivante : 

Ce livre a été. écrit immédiatement après le roman de 
M. et M"" Fernel, dont il était en quelque sorte la contre-
partie. Mais la volonté de l'éditeur, plus puissante dans l'exer-
cice de la propriété littéraire que la volonté de l'écrivain lui-
même, n'a pas permis de le publier plus tôt en volume. En 
conséquence, le roman te Mari d'Antoinelle, composé un an 
après ce roman de Françoise, a paru sept ou huit mois avant 
celui ci, troublant ainsi la série chronologique à laquelle doit 
tenir un auteur jaloux de faire constater ses progrès. 

Mais en dégageant ma responsabilité de cette intervention, 
fâcheuse à plus d'un titre, j'oserai recommander cette nou-
velle étude, au moins pour son intention. 

M. Charpentier accepta cette préface; mais, à l'insu de 
l'auteur, il fit imprimer à la suite une uote ainsi conçue : 

Nous n'aurions rien à dire ici de cette préface, qui fera 
sourire plus d'un lecteur, si M. Ulbach n'y avait glissé, do 
l'air le plus innocent du monde, une habile accusation contre 
nous, en avançant que la volonté, de l'éditeur, plus puissante 
que la sienne dans l'exercice de la propriété littéraire, ne lui 
a pas permis de publier plus tôt ce roman en volume. 

Les gens qui réfléchissent, et auxquels M. lilboch Le paraît 
pas songer, sa demanderont tout d'abord pourquoi et com-
ment un écrivain quelconque ne pourrait publier son œuvre, 
dans les conditions qu'il lui plaît, à moin3 d'engagements 
particuliers qu'il était parfaitement le maître do ne pas adop-
ter. Or, c'est précisément ce qui a eu lieu à propos da ce ro-
man de Françoise. Il a d'abord été publié dans la Revue na-
tionale, moyennant un prix dont on pourrait trouver le chif-
fre exagéré, mais aussi avec la condition qu'il ne serait réim-
primé en volume qu'un ah après la première publication. 
Comment donc M. Ulbach, après avoir profité de nos rngage-
nients envers lui, peut-il se plaindre que nous oyons réclamé 
l'exécution des siens en™'« nous, et se plaindre aussi pu-

bliquement, pour un fait aussi insignifiant, sans réfléchir au 
singulier rô'.e qu'il se donne ainsi à lui-même? C'est ce que 
nous ne nous charg^ ons pas d'expliquer, mais ce que nous de-
vons signaler. 

CHARPENTIER. 

M. Ulbach, pensant que M. Charpentier avait été au-
delà des droits quo lui donne sa qualité d'éditeur en fai-
sant une ad Jition à son ouvrage, l'a assigné devant le 
Tribunal pour voir prononcer la, résiliation du traité du 
15 mars 1860, ordonner la suppression de la note de M. 
Charpentier; pour être autorisé à racheter les exemplai-
res vendus aux frais deM. Charpentier, et pour s'entendre 
condamner à des dommages-intérêts. 

Après avoir entendu W Emmanuel Ârago, avocat de 
M. Uibaeh, et M" Walker, agréé de M. Charpentier, le 
Tribunal a rendu le jugement suivant : 

a Le Tribunal, 
« Kn ce qui touche la résiliation du traité du 15 mars 1860 : 
« Attendu qu'à l'exception du roman iniitulé Françoise, 

les ouvrages qui font l'objet de ce traité n'ont donné lieu à 
aucune discussion entre les parties; que ces ouvrages ne for-
ment point un tout dont la publication soit nécessairement 
liéi ; d'où il suit qu'il n'y a pas lieu de faire droit à eu chef 
de -.«amande ; 

» En ce qui touche la suppression do la note de Charpen-
tier : 

« Attendu que Charpentier s'est engagé à faire paraître en 
volume le roman de Louis Ulbach, iniitulé Françoise, qu'il 
avait publié en feuilleton dans le Magasin de la Librairie ; 

« Que Ulbach a composé ponr cette édition une préface 
qu'il a remise à Charpentier, et que celui-ci a acceptée sans 
observations ; 

« Que néanmoins Charpentier a fait suivre cette préface 
d'une note prétendue rectificative de certaines assertions qui 
y seraient contenues ; 

« Que cette note n'a point été communiquée à l'auteur; 
« Attendu qu'e.n acceptant la préface d'Ulbach avec son 

bon à tirer, Charpentier a épuisé tous ses droits d'éditeur, et 
qu'il ne pouvait faire à l'ouvrage aucune addition ; 

« Qu'il s'ensuit que, sans examiner le but de la note dont 
s'agit, non plus que les termes dans lesquels elle est conçue, 
il y a lieu d'en ordonner la suppression ; 

« En ce qui touch; le rachat des exemplaires vendus et les 
50 fr. par chaque contravention constatée ; 

« Attendu que de ce qui précède il ressort qu'il y a inté-
rêt pour Ulbach à ce quo les exemplaires vendus soient reti-
rés de la circulation; que toutefois ce rachat satisfera aux 
conclusions de ce chef de demande ; qu'ainsi il n'y a lieu d'y 
faire droit qu'en ce qui touche le rachat des exemplaires 
vendus ; 

« Sur les dommages-intérêts : 
« Attendu que l'insertion de la note de Charpentier dans 

h, .ivre d'Utbach, cause à celubet-im préjudice dont il lui 
doit réparation, et que le Tribunal fixe à 500 fr.; 

« Par ces motifs, , 
« Déclare Ulbach non recevnble dans sa demande de rési-

liation du traité du 15 mars 1860 ; 
« Ordonne la suppression de la note ajoutée par Charpen-

tier à la suite de la préface d'Ulbach dans le roman intitulé : 
Françoise ; 

« Autorise Ulbach à racheter les exemplaires vendus, aux 
frais de Charpentier ; 

« Condamne Charpentier à payer à Ulbach 500 fr. de dom-
mages-intérêts, et le condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LILLE. 
(Correspondanceparticulière delaGazelte des Tribunaux.) 

Présidence de M. Delesalle. 

Audience du 7 novembre. 

JEUX DE BOURSE. — VI.S.GT MILLIONS DA^FAIRtS. 

AG8NT DE CIi.U\GE. 

mandataire, ou 
D... 

,. en-
it Le 

seuls da 

L'agent de change qui a reçu des couvertures en valeurs de 
Bourse, ne peut les appliquer au paiement de différences 
provenant de jeu; il ne les délient que pour une cause ré-
putée illicite et doit les restituer. 

W Rlondeau expose ainsi les faits de cette cause ; 
En 1860 M. C... se m»t en rapport avec M. D..., agent de 

change. De 1860 à 1862 les opérations se sont élevées à 20 
millions; les couitag s touchés par l'agent do change dans 
les sept derniers mois à 20,000 fr. 

C. .. réclame à D... des couvertures, et celui-ci, de son cô é, 
le remboursement du solde de son compte. 

Le 5 mars 1861, C... a remis: 50 obligations fusion, 24 
obligations Central nouveau, 2 obligations Orléans, 21 actions 
Mouzars, 7 actions Paris à Setaux. 

Le 13 août 1861, C... a versé à D... 17,000 fr. afin d'être 
employés en acquisitions du Lomb.irds. Invoquant le jeu, C... 
réclame les valeurs ci dessus reprises, plus les 17,000 fr. La 
reçu délivré le 5 mars 1861 par D... constate que celui-ci 
« les tenait à la disposition de C... » Le reçu du 13 août 1801 
est stipulé: « R çu 17,000 fr. pour achat de Lombards. « 

M. D... ne méconnaîtra pas que les opérations faites de 
1860 à septembre 1S62 n'o?«t éié que des jeux de Bourse, qui 
se traduisaient par d-s différences. Aucune action, n'e.-t ac-
cordée par la loi pour le remboursement de ces difféiencji'. 

Lorsque la perdant a volontairement payé une dette de jeu, 
il ne peut pas répéter ; mais les couvertures ne peuvent être 
assimilées à un paiement. La jurisprudence décide qu'en cas 
de jeu les couvertures doivent être restituées (art. 1965, 1967 
du Cade Napoléon). C .. réclame donc Us valeurs qui sont 
rntre les mains de M. D..., elles représentent 20 à 23,000 fr. 
Quant aux 17,000 fr., nous demandons les Lombards qui ont 
été achetés avec leur importance. 

W Coquelle se présente pour M. D.... 
D. .. se disposait, dit-il, à assigner C, en paiement de 

42 545 fr., lorsque celui-ci a pris les devants. Il est inexact 
rte prétendre quo D .. a initié G... aux mystères de la Bourse. 
Il avait un auiro agent de change qu'il a payé. 

Il no s'agit pas d'opérations directes faites par D..., mais 
d'ordres qu'en qualité d'intermédiaire il transmettait a Pari.-. 
Tout n'était pas jeu ; souvent G... prenait livraison. D... dit : 
« Art. 1999. Le mendant a action pour se faire rembourser 
ses avances. » Vous m'avez donné ordre de faire des avances, 
j'en ai fait. Vous avez joué, mais D... est un simple mam'a-
taire. (V. Treplong, n".s 60, 69 et 71.) 

M. C... a rhiTga D... de payer ses d-ttos de jeu. Des avan-
ces ont été faites suivant les ordres d; G.... Le rembourse-
ment en e=t dû (art. 1999;. D... est à Lille comme uu ban-
quier, un correspondant quelconque, qui a droit à la restitu-
tion de ce qu'il a payé. S.mvent C... voulait emprunter 2 ou 
3,000 fr., ct il arrivait qu'on lui répondait : Non, votre cou-
verture n'est plus suffisante. Il faut interpréter 1rs contrats 
suivant la coni,nu m intention des parties (art. 1156, 1157, 
1159;. Vis-à-vis de C..., il y a eu nànussemi nt : « Je tiens à 
votre disposition,» ne peut avoir de sens que^coutrerembour-

sement de mes avance?. » , , ,. .. 
Mais, dira-t-on, votre nantissement n est pas régulier. Cette 

question peut être soulevée par des tiers, mais pas pari une ces 
parties contractantes. M. C. est propriétaire de biens im-
meubles importants. Voyez le cadastre. (V. or; ci Roues, M 
janvier 1861, après renvoi de cassation.) La loi subordonne 
le privilège à l'égard des tiers à l'accomplissement «e cer-
taines formalités. Cinq autres arrêts établbseni la môme iu-
risprudenee. , ■„ r 

Nous arrivons donc à l'article 2070. Quant aux. 17,000 
C... a donné ordre d'acheter 200 Lombards, et en a vendu 
150 : il en a gardé 50. Le mois suivent, 20_septembre, C,,. a 
dit; Vendez les Lombards, achetez des Italiens. 

C... a été crédité de la valeur des cinquante Lombards et. 
débité de l'achat des Italiens. Les opérations sont a eur p ac? 
sur les comptes qui ont été remis tous les mois et ace; pu.--
sans protestation. L-> Tribunal dira ; Ou ne p Ut r.vemrsur 
un compte remis depuis, plus d'une année. C... U..HO rem-
bourser la somme de 42,515 francs. Si C... .'es avait g;yie.. 
il les curait mis dans sa poche. N'est il pas honnête et Joy«i 
d'acquitter sa dette? Le paiement est uft fait licite. 

Me Rlondeau réplique en ces termes : 
M. D... a singulièrement changé de langage. Jusqu'au joi* 

de l'audience, il avait reconnu avoir joué sur W> fonds pu-
blics. Ses écrits sont H. Il n'y a pas une seule «pération uu ti 
ne s'agisse de ditférences. 

Voyons s'il est vrai qu- D... n'a été qu'un 
si, au contraire, il était la joueur. C... a joué coure M. 
ses courtages se sont élevés à plus de26,0tK) fr. Donc 1). 
tretenait C... dans le jeu. 20 millions en deux ans! Le goga 
aurait été valable si l'opération avait été sérieuse. 

Voici ce que nous truuvons relativement aux 
change qui se prétendent mandataires : 

En août 1862, on a acheté 120,00.) fr. de,rente Italienne, 
et on a vendu pour 127,000 fr. de la morne rente. Et D... 
soutiendra que cela est sérieux! Y a-t-il jamais été question 
d'une livraison de titres ? D... portait la différence au débit 
ou au crédit. 

Pour que le mandat soit sérieux, il faut quo l'un ignore 
qu'il a eu pour cause une opération de jeu. 

Tous les arrêts rendus l'ont toujours été entre des agents 
de change et des joueurs (Paris, 11 mars 1861; Bordeaux, lo 
juin 1858). Le droit de refuser la remise d'une wuwrturo 
n'est pas subordonné au paiement des différences. M. C... 
avait uriegrande confiance en M. D... 

il/" Coquelle répond qu'entre C... etD... il y a eu ouverture 
de crédit avec nantissement, et que cette ouverture de crédit 
est tout aussi respectable que celle faite «avec affectation hy-
pothécaire. L'hypothèque ne produit son effet qu'autant que 
des sommes sont versées. De même la couverture n est at-
teinte que le jour ou les avances ont été faites. 

Le Trihunal a rendu le jugement suivant : 
» Attendu que D..., agent de change, a prêté son mitvstèra , 

à C... pour d"s opérations aléatoires sur les elf -ts- publics ; 
« Attendu que la créance qui est résultée pour D... de ces 

opérations a bien évidemment, respectivement à C..., le ca-
ractère d'une dette de jeu ; 

« Attendu que, pour garantie éventuelle de cette créance, 
C... a remis à D... diverses valeurs mentionnées dans sa de-
mande et dont D... est encore débiteur; 

« Attendu que si la remise da ces valeurs pmt, entre, les 
parties elles-mêmes, être considérée coarme un cont'at da 
gage, il faut conserver à ce contrat son caractère légal essen > 
tiellemrmt distinct de celui du paUment: .. , .. 

« Attendu que la propriété des valeurs dont il R agit est 
restée, à C...; que D... la reconnaît tellement qu'il demande 
l'autorisation de les vendre pour s'en appliquer le produit : 

« Attendu que D... ne détient ces valeurs que pour une 
causée réputée illicite, et que C... est l'un lé à en réclamer U 
restitution ; ' , 

« Attendu, quant aux 17,000 francs remis en espèces, le 
13 août 1861,' avec indisation d'emploi aux actiuns lon-
bardes ; , . ,, . .. 

« Que le but des partios était encore une série, d opérations 
de jeu ; que les 17,000 francs sont entrés dans le compte gé-
néral et y sont restés du consentement d;t G..., et qu <n te 
point il y a bien eu d: sa part paiement effectué volontaire-
ment et non sujet «à répétition; 

» Le Tribunal, jugeant on premier ressort, condamna u.., 
à remettre à G., les 101 actions mentionnées dans la de-
mande, sinon à en payer la valeur au cours de la bourse do 
P«iris, du jour de la siguilicatiou du jugement; 

« Déclara G... mal fondé à plus prétendre ; 
« Déboute D... de sa demande recoriv-ntionnello; 
« Condamne D... aux trois quarts des irais, etc.. au 

quart. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE, 

['résidence de M. Hermé. 

Audience du Tf novembre. 

EltlUCTIOS DE GOAXO A L'ILR DU TOWA. — CSURMTIOJf CAR 

«N TIEliS. — DOMMAGES-IN rÉtÉ rS. — ACHOX. TRîfat-
NAL DE COMHtR.E. — COUPETOCfî. — EXPE0ITION UlW-

TIVE. L!EU DU btSAR.MEMEMr DU NAVUE 

/ Tous l-s faits qui se rattachent à une expédition mari-fin* 
et les agissements du en pi laine qui s'g rttppvrtèrtt rentrent 
dans la compétence du Tribunal de commerce du heu d:', 
désarmement du navire. > 

II Les Tribunaux de commerce sont compétents pour con-
naître entre commerçants non seulement des conslcslalions 
relatives à leurs transactions, mais encore de tous Us enga-
gemenls engendrés de la part des uns vis-à-vis des autres, 
par tous faits constitutifs d'un quasi-contrat, a un Séltt 
ou d'un quasi-délit, lorsque ces faits sont relatifs a leur 
commerce respectif. 

III ST^alenrn* les Tribunaux de commerce sont compé-
tents pour connaître d'une demande en dommages intérêts 
formée par un négociant contre un autre Wgo-ianl it 
ayant pour but de faire condamner ce dernier a réparer 
le préjudice qu'il lui aurait occasionné eu enlevant inav-
ment une partie da guano par lui extraite dune lie eeserte-
et en la faisant charger i bord de ses navires. 

IV L'incompétence d'un Tribunal de commerce, à raison du 
domicile du défendeur est, dans tous les eus, • mvcrlep.ir 
ladéfease de celui-ci au fond, cl notamment y.ir sa prem-
ialion à l'audience, son renvoi devant unra-pporUur.s ns 
réserves spéciales sur la compétence el sa comparuAon uc-
vanl le rapporteur. 

du 
r 

île 

Ua'iugeraeat du Tribunal de comauree du I!av 
20 janvier 1862, condamnait MM. Sergent et G° a l tyi 
à M. Léger lils aîaé uns somme ue ll,7.r2ir a uMrô* 
dommages-iutéreu, pour lpmW%®éi&m^? 
M I e<4r par le fait des propo.es Je MM. SsrgenJ et Ç , 
qui VWe de Towa, s'è-aient emparés a'uue certame 
quantité de guano extrait par les ouvriers de M. Léger. 
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Sur appel, la Cour a confirmé ce jugement, en réduisant 
toutefois les dommages-intérêts à 8,067 fr. 70, aux ter-
mes d'un arrêt qnenous publions ci-dessous. 

M. Léger fils aîné a, par exploit du 28 septembre 1861, 
intenté, devant le Tribunal de commerce du Havre, une 
action du même genre au capitaine Lanaud, propriétaire 
du navire Victor. Dans cet exploit, M. Léger énumérait 
les faits et griefs suivants : 

M. Léger avait expédié son navire Ferdinand à l'île 
Towa, en vue d'y continuer l'exploitation des gisements 
de guano existant dans cette île, exploitation pour laquel-
le il y avait fondé un établissement. Le capitaine Daniel, 
gérant du Ferdinand, en quittant Towa, vers le 2 juin 
1860, avait laissé sur l'île des travailleurs, sous les ordres 
du préposé Lignard, à l'effet de continuer l'extraction du 
puano et de le transporter au bord de la mer, pour y être 
vailbarquO SUT le l'ercll/Miod, h »uu icluui. Liguai J avait 
préparé trois cents tonneaux de guano, lorsque le Victor, 
dirigé à l'île de Towa par M. Lanaud pour la même ex-
ploitation, y arriva, sous le commandement du capitaine 
Berlin, en compagnie du navire anglais Prince-of-Wales. 
Suivant M. Léger, le capitaine Bertin se serait installé 
avec tout son monde au milieu des travaux de Lignard, 
aurait enlevé les trois cents tonneaux préparés, malgré 
les protestations de ce dernier, et les aurait embarqués sur 

" le navire anglais. Le 10 mars 1861, sur l'île des Grottes, où 
du guano avait aussi été préparé par Lignard, les hommes 
de Bertin auraient encore commis un enlèvement sem-
blable. Pareil fait se serait produit le 12 mars. Bref, lors-
que le Ferdinand revint pour prendre son chargement, il 
lut obligé d'attendre qu'on lui en préparât un nouveau. 

Pour toutes ces causes, M. Léger réclamait au capi-
taine Lanaud, par son assignation, 56,000 fr. de domma-
ges-intérêts. 

Le 5 septembre 1861, lors de l'appel de l'affaire, le ca-
pitaine Lanaud se présenta devant le Tribunal et protesta 
contre les allégations de M. Léger. Le Tribunal renvoya 
les parties devant M. Letellier, capitaine-visiteur, et rendit, 
à cette occasion, un jugement préparatoire ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Vu que les parties sont contraires en fait, et dans l'es-

poir d'une conciliation, tous moyens réservés, exceptions et 
fin de non-recevoir tenant état à leur bénéfice respectif, et 
avant faire droit, les renvoie devant M. Letellier, arbitre de 
commerce, demeurant au Havre, nommé commissaire, char-
gé de les entendre et concilier s'il y a lieu, se faire repré-
senter toutes pièces, entendre toutes personnes, se procurer 
tous renseignements, et, à défaut de conciliation, faire son 
rapport au Tribunal, en y joignant son avis motivé, pour être 
ensuite conclu et statué ce qu'il appartiendra ; 

« Dépens réservés. » 

Le 24 décembre suivant, M. Letellier, qui avait entendu 
les explications des parties, adressa au Tribunal son rap-
port concluant à la condamnation du capitaine Lanaud au 
paiement d'une somme de 26,111 fr. 88 c. envers M. 
Léger. 

C'est dans cet état de choses, et après la solution don-
née par la Cour à l'affaire de M. Léger contre MM. Ser-
gent et C°, que l'affaire intentée au capitaine Lanaud 
étant revenue à l'audience, ce dernier a décliné la com 
pétence du Tribunal en soutenant qu'il n'était pas justi 
eiable du Tribunal du Havre, eu égard à son domicile, et 
que la cause échappait encore à la compétence de ce Tri 
bunal à raison de la matière, soit parce qu'il s'agissait 
d'une question d'exploitation de propriétés immobilières, 
soit parce qu'il s'agissait d'une demande eu dommages-
intérêts qui n'était basée sur aucun contrat commercial 
intervenu entre les parties. 

Le Tribunal a rejeté ce déclinatoire par les motifs sui-
vants : 

g"a Attendu que Léger fils aîné a, par exploit du 28 sep-
tembre 1861, assigné devant ce Tribunal Lanaud, capitaine 
au long cours, domicilié à Lesneven, département du Finis-
tère, en condamnation d'une somme dn 56,000 fr., repré-
sentant le préjudice qu'il lui aurait occasionné en s'empa-
rant indûment d'une certaine quantité de guano extrait par 
lui de l'île Towa et déposé sur le rivage pour être chargé sur 
son navire le Ferdinand; 

« Attendu que Lanaud, qui repousse cette action, oppose 
tout d'abord l'incompétence du Tribunal, soit à raison de 
son domicile, soit à raison de la matière; 

« Qu'il s'agit donc d'examiner jusqu'à quel point ces ex-
ceptions sont fondées, et si elles peuvent trouver leur ap-
plication dans la cause actuelle; 

« Attendu que si aucune convention n'est intervenue en-
tre les parties, et si, sous ce rapport, les dispositions excep-
tionnelles de l'article 420 du Gode de procédure ne peuvent 
être invoquées, il faut bien reconnaître que le Havre étant 
le lieu d'armement et de désarmement du Victor, dont le 
capitaine Lanaud est propriétaire, tous les faits qui se ratta-
chent à l'expédition de ce navire engendrent nécessairement 
de la part du capitaine et envers les tiers un principe d'obli-
gation puisé dans les agissements de celui-ci et qui le rend 
justiciable du Tribunal de commerce du Havre; que, d'un au-
tre côté, aux termes des articles 108 et 169 du môme Gode, 
la demande en renvoi devant les juges compétents doit être 
formée préalablement à toutes exceptions et défenses; 

« Or, il est constant et non méconnu qu'à l'appel de la 
cause, loin d'opposer l'exception qu'il n'a soulevée qu'après 
le dépôt du rapport, Lanaud n'a pris aucune conclusion ni 
fait valoir aucun moyen d'incompétence; qu'en se bornant 
a méconnaî re les faits mis en avant par Léger fils aîné, il a 
accepté, s'il n'a pas demandé lui-même le renvoi devant un 
commissaire rapporteur devant lequel il s'est présenté pour 
y débattre ses droits et ses prétentions ; 

« Qu'au surplus, le jugement du 5 novembre 1861 garde le 
silence le plus absolu sur ce moyen nouveau, alors que de 
pareilles mesures, lorsqu'elles sont formulées par les parties, 
sont toujours constatées avec la plus rigoureuse exactitude ; 

« Qu il suit de là que l'incompétence personnelle proposée, 
couverte depuis longtemps par la procédure au fond, est tar-
dive et frappée de déchéance ; 

« Sur l'incompétence absolue; 
« Attendu que les articles 631 et 632 du Code de commerce 

attribuent a la juridiction consulaire la connaissance de toutes 
les contestations relatives aux engagements et aux obligations 
entre les négociants, marchands et banquiers ; qu'en droit 
ces expressions dans leur généralité embrassent aussi bien 
les engagements qui résultent d'une convention que ceux qui 
se forment sans convention, c'est-à-dire les quasi-contrats, 
les délits et les quasi-délits (article 1370 et suivants du Gode 
Napoléon); 

« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une contestation re-
lative a un engagement de ce dernier genre, lequel a pris 
naissance, non dans une convention, il est vrai, mais dans un 
lait purement personnel à Lanaud, fait d'ailleurs relatif à une 
marchandise faisant l'objet spécial du commerce des parties-

« Attendu que le défendeur est tombé dans une véritable 
contusion^en jetant dans le débat une question de propriété 
immobilière; qu en réalité la seule cause de la difficulté ac-
^J?t^C eStIe guan? extraitet Préparé par Léger fils aîné, 
c est-a-dire une marchandise revendiquée par un commerçant 
contre un autre commerçant, et qu'une pareille contestation 
commerce

6
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« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, statuant en premier ressort, sans avoir 

égard aux exceptions d'incompétence personnelle et absolue 
proposées par Lanaud et dont il est débouté, se déclare 
compétent; retient la cause; ordonne aux parties de conclure 
et plaider au fond; renvoie à cet effet l'affaire à l'audience de 
quinzaine; condamne Lanaud aux dépens de l'incident. » 

™.>la,dants : M' Peleuvey pour le capitaine Lanaud, et 
M Delange pour M. Léger fils aîné. 

— Voici maintenant le texte de l'arrêt rendu sur l'ap-
pel de MM. Sergent et C°, auquel nous faisons allusion 
clans le compte-rendu qui précède Ï 

« Considérant qu'il est sans importance dans la cause de 
savoir si l'île de Towa appart.ient.ou non à l'Etat de Buenos-
Avres ; que, de l'aveu de toutes les parties, cette île est dé-
serte et abandonnée sans obstacle aux entreprises de qui

: conque y aborde pour tirer profit de ses ressources; que m 
les appelants ni l'intimé ne se prévalent et ne peuvent se 
prévaloir de concessions émanant d'une autorité publique ou 
do titres de propriété dérivant du droit civil; que l'action 
principale de l'un et la demande «conventionnelle de l'au-
tre se fondent sur de purs faits d'occupation et d'exploitation 
respectives, et qu'il s'agit uniquement de décider si, en oc-
cupant les premiers le gisement de guano objet du procès, 
Sergent et C" avaient acquis la qualité et les droits nécessai-
res pour défendre à Léger d'en exploiter une partie quelcon-
que: . ,. 

« Considérant que pour acquérir ces droits et cette quali-
té, les appelants n'avaient pas besoin d'occuper corporelle-
ment, d'une façon directe et incessante, l'entier gisement; i 
qu'il leur oufûaait do modifier par leur industrie l'état f \ p 
mitif de tout le terrain qui le contenait, d'y pratiquer des 
travaux propres à rendre l'extraction de la matière plus faci-
le, sa manipulation plus fructueuse, son transport plus 
prompt et moins coûteux, en un mot, de manifester, par des 
actes efficaces, leur volonté d'appropriation exclusive, en 
ajoutant à la valeur brute du guano dans la carrière toute la 
valeur d'exploitation qu'il pouvait recevoir des œuvres de 
l'homme ; 

« Considérant qu'en effet Sergent et Ce ont tracé des rou-
tes sur le gisement en litige; qu'ils y ont ouvert des canaux 
et creusé des bassins d'assèchement ; mais que ces ouvrages 
n'embrassaient pas tout le gisement; qu'ils n'avaient point 
d'effet sur son étendue entière, et notamment sur les points 
où les représentants de Léger ont opéré leurs extractions de 
guano ; que des limites visibles et certaines séparaient les 
deux exploitations rivales ; que rien dans la partie exploitée 
par Léger n'était venu réaliser ou môme rendre apparentes 
les prétentions de Sergent et G" au titre de premier et seul 
occupant ; d'où la conséquence que sur cette partie Léger 
jouissait de la faculté d'appropriation par la mainmise et par le 
travail dont Sergent avait précédemment usé sur les parties 
où l'exploitation était déjà sinon commencée, du moins pré-
parée pour ton compte; 

« Considérant qu'il n'y a aucun argument juridique à tirer 
contre Léger, de ce que, avant d'exploiter le guano pour lui, 
à titre d'agent, Daniel a été employé par Sergent et Ge, au 
même titre ; que l'existence du gisement dont il s'agit n'était 
ignoré d'aucun des ouvriers ou marins qui fréquentaient 
l'île ; que les connaissances acquises par Daniel au service de 
ses premiers patrons ne constituaient point un de ces secrets 
de fabrique dont la communication aux industriels concur-
rents est prohibée par la loi, et pourrait, dans l'espèce, être 
utilement opposée à l'action do 1 intimé, qui, d'après les ap-
pelants, eu aurait profité ; 

« Considérant, au surplus, qu'en laissant sans opposition, 
ni même observation d'aucune sorte, les agents de Léger 
faire leur travail d'extraction et de manipulation du guano, 
les représentants de Sergent et G" ont implicitement reconnu 
les droits de l'intimé, ou du moins toléré son entreprise, et 
que si les appelants résistent à cette interprétation, il faut en 
conclure que leurs représentants auraient volontairement ag-
gravé le préjudice qui devait résulter de l'enlèvement de la 
matière extraite, en différant de s'en emparer jusqu'au mo-
ment où elle se trouverait complètement travaillée et prête 
pour l'embarquement ; d'où il'suit qu'à tous les points de 
vue, les appelants seraient passibles de dommages intérêts 
envers Léger ; 

« Considérant que les premiers juges ont sainement appré-
cié les faits et circonstances de la cause en évaluant : 

« A 250 tonneaux la quantité de guano enlevée aux agents 
de Léger ; 

« A 50 fr. par tonneau le prix d'affrètement de Towa au 
Havre ; 

« A vingt-huit jours la durée de la station imposée au na-
vire le Ferdinand, pour la préparation de son entier charge-
ment; 

« Enfin à 50 cent, par jour et par tonneau le préjudice dont 
Sergent et G0 doivent répondre pour la surestarie ; 

« Mais considérant que, si, sur la place du Havre, le cours 
de guano au moment où a été rendu le jugement attaqué s'é-
levait à 75 fr. par tonneau, des pièces produites au procès 
établissent qu'en septembre 1858, ce cours ne dépassait pas 
70 fr.; qu'il descendait à 60 fr. en août 1859; enfin que le 27 
août 1860, c'est-à-dire vers l'époque de l'arrivée du charge-
ment, objet de la contestation actuelle, une vente a été con-
sentie au prix de 65 fr. par Léger lui-même ; 

« Considérant, par suite, qu'on accordera à Léger une équi-
table et suffisante réparation du préjudice dont il se plaint, 
en arrêtant au prix moyen de 67 fr. 50 le vrai prix courant 
du tonneau livrable sur quai au port de destination, ce qui, 
déduction faite des 50 fr. de fret, aura pour conséquence de 
réduire à 17 fr. 50 la valeur du tonneau sur le lieu d'embar-
quement, et à 4,570 fr. le total des dommages-intérêts dus 
par Sergent et C0 pour les 250 tonneaux enlevés à Léger ; 

« Considérant, quant à la surestarie, que le tonnage du na-
vire le Ferdinand était de 393 tonneaux ; que si vingt-huit 
jours ont été nécessaires pour recueillir et travailler cette 
quantité de guano, Sergent ne doit répondre du retard que 
dans la proportion du temps qu'il a fallu pour remplacer les 
250 tonneaux enlevés : que cette proportion est de 17[85 sur 
28, et qu'en y appliquant la règle d'évaluation par jour et par 
tonneau, posée par les premiers juges, on n'a plus, pour re-
présenter cet élément de préjudice, qu'une somme de 3,497 f. 
70 c. lesquels, ajoutés à celle de 4,570 fr. ci-dessus arbitrée, 
donnent un total de 8,067 fr. 70 c. ; 

« Considérant, sur la demande reconventionnelle de Ser-
gent et G6, que la Cour reconnaît, comme les premiers juges, 
le droit de Léger à exploiter concurremment avec ses adver-
saires, dans les limites et sous les conditions ci dessus préci-
sées, le gisement de guano dont il s'agit, et que les appelants 
n'ont point établi qu'en dehors du légitime exercice de son 
droit l'intimé leur ait occasionné aucun préjudice; qu'il y a, 
par conséquent, lieu de maintenir le rejet de leur demande ; 

« Considérant, quant aux dépens, que les appelants et l'in-
timé succombent respectivement devant la Cour sur une par-
tie de leurs prétentions ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, sans s'arrêter à ce qui a été conclu par Sergent 

et Ce au sujet de l'intervention de Daniel dans l'exploitation, 
au profit de Léger, du gisement de guano objet du procès, 
déclare les appelants responsables du préjudice causé à l'in-
timé par leurs agents ou représentants dans l'île de Towa ; 
mais, réformant, quant à ce, réduit à la somme de 8,067 fr. 
70 c. le montant des condamnations en dommages-intérêts 
prononcées par les premiers juges ; pour le surplus, confirme 
le jugement attaqué, et déboute respectivement les parties de 
toutes demandes et conclusions contraires ; ordonne qu'il se-
ra fait masse des dépens d'appel, et les met à la charge de Lé-
ger pour un tiers, et de Sergent et Ge pour les deux tiers res-
tant ; ordonne la restitution de l'amende. » 

rioraient, complétant le modèle des appareils qu'il inven-
tait, variant les métaux dont il faisait usage, et s'appli-
quant à trouver l'effigie dont l'empreinte pouvait donner 
l'imitation la plus exacte. H chercha d'abord à fabriquer 
des pièces de cinq francs, mais il y renonça bientôt, et 
s'attacha à contrefaire des pièces de deux francs, d'un 
écoulement plus facile et d'une confection moins labo-
rieuse. De même, ayant reconnu que les monnaies obte-
nues en coulant dans un moule de métal en fusion étaient 
constamment imparfaits, il imagina un mécanisme d'une 
autre nature. Il fit faire une presse à vis aux parois de 
laquelle s'adaptaient deux rondelles de cuivre rapprochées 
par jour extrémité (suit l'explication méthodique des pro-
cédés employés par l'accusé pour compléter la fabrica-
tion. Nous croyons devoir user de prudence, et ne pas 
reproduire cette partie de l'acte d'accusalion.) 

« L'opération dans son ensemble présentait de nom-
breuses difficultés de détail ; aussi Petiniaud comprit 
que la coopération d'un associé et d'un complice lui était 
nécessaire; son beau-frère, Léonard Marsac, accueillit 
ses ouvertures, et lui fournit sans réserve son aide et son 
concours. 

« Pendant le mois d'août 1862, les deux beaux-frères 
multiplièrent leurs tentatives, et produisirent en assez 
grand nombre des pièces déjà suffisamment réussies pour 
prévenir les soupçons de leurs voisins. Ils quittaient la 
ville et transportaient leurs instruments en pleine cam-
pagne, et derrière des haies ou dans des bois écartés, ils 
se livraient ensemble à leur criminelle industrie. 

« Le 1S août, Marsac se présenta dans un bureau de 
tabac et offrit une des fausses pièces de 2 francs qu'il 
avait fabriquées; cette pièce fut refusée, mais le 31 du 
même mois il en remit une autre en paiemeut à une 
marchande, qui i'accepta. 

Petiniaud et Marsac s'enhardirent; le 7 septembre ils 
contrefirent dans les mêmes conditions plusieurs pièces de 
deux francs, et pendant la soirée ils en écoulèrent trois 
dans l'auberge des époux Blondeau. La fraude ne tarda 
pas à être découverte, les deux faussaires furent surpris 
en flagrant délit d'émission de monnaie contrefaite ; une 
perquisition fut opérée à leur domicile, où l'on saisit leurs 
instruuents et vingt pièces fausses de deux francs. 

« Martial Petiniaud est un ouvrier intelligent, qui s'était 
occupé de longue main de travaux mécaniques; les pro-
cédés imaginés par lui dénotent son habileté et donnent 
la mesure des perfectionnements que l'expérience et 
l'impunité lui auraient permis d'atteindre. Marsac, d'un 
esprit moins inventif, mais également âpre au gain, re-
jette sur son beau-frère l'initiative du crime. A son tour 
Petiniaud prétend qu'une circonstance toute fortuite lui 
avait fait découvrir, dans le bois de la Bastide, l'attirail 
d'un faux monnayeur, qu'il avait longtemps résisté à la 
pensée d'en faire usage, et qu'enfin la tentation était de-
venue la plus forte. Cette allégation n'est point vraisem-
blable; si Petiniaud n'a pas créé de toutes pièces le sys-
tème de fabrication qu'il a mis en œuvre, il faut qu'il ait 
reçu les premières indications d'un faux monnayeur qu'il 
refuse aujourd'hui de faire connaître. 

« Bien d'ailleurs ne vient excuser les deux accusés, 
l'un et l'autre gagnaient dans leur profession des salaires 
élevés, et les mauvais conseils de la misère ne les ont 
jamais sollicités. » 

M. Levieil de Lamarsonnière, premier avocat-général, 
a soutenu l'accusation. 

M" Ninard et Piconnet ont présenté la défense des ac-
cusés. 

Le jury a rapporté un verdict affirmatif sur la fabrica-
tion en ce qui touche Petiniaud, et aussi affirmatif sur 
l'émission en ce qui touche Marsac. 

En conséquence, la Cour condamne Petiniaud à six 
ans de réclusion, et Marsac, à cinq ans de la même peine. 

Elle passa, disent-ils, tout évaporée rmu» „ 
et marchant si vite qu'on aurait X™°cTA ï?

e h 

« Son attitude pendant Mendie SSrfgJ!?- * Au moment 
ment assise dans un pré, et répond a fa" 

Enfin, le lendemain de 
se rend à Cioux, 

« Malgré des preuves aussi accablante! 

y vou 
Quille. 

l'engage à venir porter secôuraTTAllezr~ —-
 Moins 

chez sa belle-fille'. "••••'"^ eUe quitteïe'vîif 
8e et 

Ljfon 
be»fl' 

dit : « Pauvre enfant! je ne te verrai plus - n
e

I' 
« dans le pays quand je serai condamnée. » te P'tis 

« Sa conduite en prison a été détestable-
 e

]|
P son temps à'injurier ses codétenues. Un jourmêm ^assa'1 

avoir enfermé la femme du gardien-chef dans n»?1 ?Pr* 
elle s'évada. » uae cell

u
i
0> 

Vingt-deux témoins ont été entendus, et leurs à' 
lions sont venues aggraver encore les charges rof08'" 
dans l'instruction. b UeV(*s 

L'attitude de Badegonde a été mauvaise à l'audi 
d'un caractère violent qu'elle n'a pu contenir > 
jurié tous les témoins. ' ait> 

M. le procureur impérial a, dans un réquisitoire ' 
gique, demandé au jury une condamnation sévère ^U 

Me Aligre, après avoir combattu toutes les char 
les arguments de l'accusation, a subsidiairement solT tu 
des circonstances atténuantes en faveur de Ttaria,.
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Terraud. ^* 
M. le président a résume les débats avec son talent 

son impartialité ordinaires. 
Le jury, après une demi-heure de délibération ara 

porté un verdict affirmatif sur toutes les questions -
en outre, admis des circonstances atténuantes. ' 1 

Badegonde Terraud a été condamnée aux travaux f 
cés à perpétuité. Elle proteste de son innocence, et s'°st 
pourvue, le lendemain, contre l'arrêt de la Cour / 
sises 

COUB D'ASSISES DE LA HAUTE-VIENNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Peyrot. 

Audience du 28 novembre. 

FAUSSE MONNAIE D'ARGENT. — CONTREFAÇON. — ÉMISSION. 

Deux accusés doivent répondre devant le jury à la 
grave accusation de fabrication et d'émission de fausse 
monnaie d'argent ; ce sont Martial Pétiniaud, maître char-
pentier, âgé de trente-quatre ans, et Léonard Marsac, em-
balleur, tous les deux domiciliés à Limoges. 

L'acte d'accusation résume ainsi les charges qui s'élè-
vent contre eux : 

« Depuis longtemps, Martial Pétiniaud s'était livré à la 
recherche des procédés propres à la fabrication de la 
fausse-monnaie, il avait réuni dans ce but un outillage 
complet qu'il avait eu la précaution de se procurer pièce 
par pièce chez des serruriers et des fondeurs différents. 
Dans le mois de février 1862 il se mit à l'œuvre, il re-
nouvela ses essais avec persistance, faisant réparer avec 
le plus grand soin les instruments que ses tentatives dété-

COUB D'ASSISES DU CANTAL. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence do M. Burin Des Bosiers, conseiller à 
la Cour impériale de Biom. 

Audiences des 25 et 26 novembre. 

VOLS QUALIFIÉS. — INCENDIE. 

Une femme qui touche déjà à la vieillesse (elle a plus 
de soixante ans), vient s'asseoir sur le banc des assises 
sous la double accusation de vols qualifiés et d'incendie. 
Cette affaire devait être jugée à la session du mois d'août ; 
mais une maladie assez grave de l'accusée nécessita le 
renvoi. 

Badegonde Terraud est originaire du village de Char-
lus, commune de Blassignon, canton de Saignes. Elle est 
assistée de Me Eugène Alègre, avocat. 

M. le procureur impérial Bocher occupe le siège du 
ministère public. 

Voici les faits résultant de l'acte d'accusation : 

et 

as. 

COUB D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 
Présidence de M. Dénat. 

Audience du 20 novembre. 

D'INCENDIE. 
TENTATIVE D ASSASSINAT. -

MACHINE 

- TENTATIVE 

INFERNALE. 

« Le 26 mars dernier, entre onze heures et midi, un 
incendie éclata au village de Charlus, et consuma une 
maison servant d'habitation au sieur Bordelet, et à son 
oncle Antoine Terraud, frère de l'accusée. Le feu commu-
niqué en plein jour, alors que les habitants de la maison 
étaient absents, s'était d'abord manifesté sur une partie 
de la toiture en chaume qui donne du côté de la campa-
gne. En outre, les premiers témoins accourus constatè-
rent que le foyer intérieur était recouvert de cendres, qu'il 
ne laissait échapper qu'un peu de fumée. Le feu s'était 
donc propagé du dehors à l'intérieur. 

« Quel pouvait être le mobile de ce crime ? Il fut bien-
tôt connu : plusieurs témoins, entre autres Anne Bresson, 
qui la première pénétra dans la maison, remarquèrent 
que les portes d'une armoire, où Bordelet avait déposé ses 
valeurs, plus 475 francs en or, étaient ouvertes. En ou-
tre, dans les fouilles organisées après l'incendie, on dé-
couvrit la serrure portant les empreintes de pesées prati-
quées sur elle. Tout l'argent avait disparu. Le sieur Ter-
raud avait dans une autre armoire une somme de 665 fr., 
qui avait aussi disparu. 

« La clameur publique désigna de suite et sans hésita-
tion l'auteur de ce double crime. Badegonde Terraud, 
femme de la pire moralité, vit dans le vol et le marauda-
ge ; elle a été condamnée quatre fois par la Cour d'assises 
du Cantal ou le Tribunal correctionnel de Mauriac, pour 
blessures, vols simples et vol qualifié. La procédure con-
state que sa présence dans la commune de Bassignac est 
un péril permanent pour la sécurité publique, et révèle 
de nombreuses charges attestant sa culpabilité. Tante des 
époux Bordelet et sœur d'Antoine Terraud, elle n'avait 
jamais pu leur pardonner d'avoir vu ce dernier leur assu-
rer toute sa fortune. Elle avouait hautement qu'elle n'ai-
mait pas ces gens-là ; et dans une autre circonstance, à 
propos de discussions intervenues entre l'accusée et la 
veuve Boboul, Bordelet ayant donné un conseil contraire 
aux prétentions de Badegonde, celle-ci se serait écriée : 
« C'est un bon conseil que vous lui donnez, mais quelque 
jour vous en serez fâché. » 

« L'avant-veiile du jour du crime, l'unique préoccupa-
tion de Badegonde est de s'assurer si Bordelet persiste 

a'aller à la foire des Saignes : elle s'a- / 

Un public nombreux remplit la salle des assises. Il vient 
assister aux débats de l'affaire de la machine infernale. 

Sur la table est placé le plan en relief de la maison d'an 
laquelle le crime devait avoir lieu, et sur les degrés aux 
pîeds de la Cour, se trouvent étalés, comme pièces à'con-
viction, les engins meurtriers destinés à sa perpétration. 

François Salles, le premier accusé, est un homme jeûna 
encore, dont la physionomie n'a rien de remarquable e( 
qui ne paraît pas doué de beaucoup d'intelligence. 

Jacques Pédurand, deuxième accusé, est plus avancé 
en âge et surtout en intelligence. La précision de ses ré-
ponses, les distinctions qu'il a soin de relever dans les 
explications qu'il fournit, indiquent un esprit fertile et 
retors. 

Le troisième accusé, Baque, ancien domestique de Pé-
durand, n'est tout bonnement qu'un pauvre paysan qui, 
sans que cela paraisse, pourrait bien avoir la ruse du mon-
tagnard. 

Voici les faits du procès tels qu'ils sont rapportés dans 
l'acte d'accusation dressé contre Salles et Pédurand : 

« Pendant la nuit du 19 au 20 décembre dernier, deux 
machines infernales éelataient dans le lit de Guillaumette 
Cladet, femme Salles, qui se trouvait alors chez son père, 
à Saint-Alban. Béveillée en sursaut par la lueur et le pé-
tillement des mèches disposées derrière les rideaux pour 
mettre le feu aux machines, la femme Salles quitta préci-
pitamment son lit et appela au secours. 

« Son père, qui était couché dans une chambre conli-
guë à la sienne, accourut, et prenant les mèches à pleines 
mains, il s'efforça de les éteindre, mais il ne put y réus-
sir. A la suite des deux fortes explosions, le feu prit à a 
couche. Malgré son émotion, Cladet parvint bientôt à le 
maîtriser. L'odeur de poudre et l'épaisse fumée qui avaient 
envahi la chambre, les éclats de bois et les débris enflam-
més trouvés dans le lit de plume, des balles de gros cali-
bre mêlées à ces débris, tout révélait un épouvantable 
attentat. Mais ce ne fut que le lendemain matin que Ion 
put constater les combinaisons à l'aide desquelles il avait 
cté commis. 

« Le lit dans lequel couchait la femme Salles est un 
ancien lit dit à l'Ange. Outre les grands rideaux qui 1 en-
touraient, il y a au chevet une garniture qui, se prolon-
geant jusqu'au ciel du lit, masque entièrement la muraille 
et toute la partie du bois de lit qui dépasse la couche. 
C'est derrière cette garniture que passaient les meclies. 
Elles aboutissaient à deux blocs de bois dur, places entre 
les deux couettes qui, avec la paillasse, formaient la cou-
che du lit. Dans ces blocs étaient pratiqués de nombI(P 
trous servant do canons, au centre une sorte de chamur 
destinée à contenir la poudre et communiquant par u 
trou plus petit aux mèches incendiaires. Ces appareil 
avaient été placés de manière à frapper la personne cou-
chée dans le lit vers les épaules et le milieu du porp&i 
semblaient avoir été plus particulièrement diriges du co 
du mur où la femme Salles se mettait habituelle»"», 
les canons, du reste, percés en éventail, devaient eparp 
1er les projectiles. .... 

« Les mèches doubles, dans tout leur parcouis, u 
versaient le plafond et pénétraient dans le galetas. La 
précautions minutieuses avaient été prises pour les -
muler. Après avoir parcouru un assez long espace, 
venaient aboutir à la fenêtre sur un point, ou le co 
vent, tombant de vétusté, offrait une ouverture a 
large pour y passer la main. Le feu avait évidemnien. . 
mis par cette fenêtre qui donne sur la route et qui 
élevée que de deux mètres au-dessus du sol. . 

« Des dispositions aussi compliquées démontraient q 
le crime avait été froidement conçu et longuement p 
médité; elles démontraient aussi que le coupable n e 
pas un étranger. Les soupçons • se portèrent iranieni 
ment sur François Salles. Cet homme, d'un caractw 
sombre et rancunier, est redouté de ses voisins, 
son mariage avec la tille Cladet, il avait souvent mannes 
contre sa femme et son beau-père les plus mauvais se 
ments. Il entretenait à Toulouse des relations m^lu' 
ses qui donnaient lieu à bien des commentaires, un j 
lait même vaguement dans le pays de projets cri 
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dans son projet a'aller a 
dresse à lui et l'interpelle plusieurs fois à ce sujet. Le jour habitudes constantes, , , 
de cette foire est précisément celui de l'incendie. Enfla, coïncidence étrange, ce fut ce jour-la que, a ^j-j^taj 
ce jour-là deux témoins rencontrent, vers les onze heures leur était spécialement réservé, éclatèrent es ^ 
et demie, l'accusée venant du côté de la maison Bordelet ; / machines. Quelques jours auparavant, u \ 

qu'il avait conçus contre sa femme, et qu il avait a 
sieurs reprises tenté de réaliser. Le sieur Cladet et sa 
n'avaient pas d'autre ennemi. Lui seul, àrim£J£ 
pu pénétrer librement dans la maison et y faire a 1 «X? 
tous les préparatifs du crime. Quoiqu'il vécut ent mu"?-
intelligence avec son beau-pere il venait r^ulièren^ 
chez lui pour v pétrir le pain nécessaire a son men ^ 
Sauf dans une occasion tout a lait exceptionnelle, u 
vait jamais manqué d'accompagner sa femme pour 

) opération. „i;f à.sf9 
« Le 19 décembre, dérogeant sans 

il la laissa partir seule 
que 

aucun molif às£ 
et, par un 

le lit qu; 
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et 

ja 

seul à la maison, pendant que son 
«f011 rl et sa femme étaient à la messe de Gastelgmest; 
beaU-P^j furent ,}e retour, il annonça brusquement Fin-
lfi ̂  Te partir laissant à peine à sa femme le temps de 
W°\rJs'opposant à ce qu'elle prêt dans la cham-

*&el _J„„-a A'arranrtpmp.nt. et de nrooreté: il avait 
qu'elle prêt 

,a0 mesure d'arrangement et de propreté; 
famment profité de sa solitude pour tout disposer, et 

1roulait pas que ses criminelles manoeuvres lussent 
il»0 ^rtcs . jl savait bien que son beau-père ne s'aper-
rC°Jt iîle rien, mais il redoutait le coup-d'œil de sa fem-

cevra', s'empre'ssait de l'éloigner. 
tie' co conduite au moment du crime révèle aussi de sm-

î-.tfl préoccupations. Après avoir envoyé ta femme à 
» ■ ilban, il se rendit, cpntrairement à toutes ses habi-
ts dans'une maison où' se réunissaient quelques per-

% On fut généraleirvMt surpris de sa présence. C'est 
il a voulu se préparer. Mais, s'étant retire yers 

3temp 
parait 

"fheures il a eu le temps de franchir, avant l'explosion, 
"Lnnce 'nui le séparait de Saint-Alban. L'instruction a 

ours à un complice, et, pour 
celui-ci a dû se charger de carter Je lui tout soupe, 

pitre le feu à la moche incendiaire. 
Ce ne sont pas làde vagues indices : quelque tempsaprès 

' arrestation, Pierre Salles, son frère, fut mystérieuse-
meut prévenu que dans les premiers jours de la semaine 
Ce lettre serait adressée à la femme Salles; que cette let-
f. contiendrait les éléments de justification pour l'accusé, 
etqn'il fallait s'en emparer. D'après ces recommandations, 
h lettre fut interceptée ; il en résultait que des relations 
adultères existaient entre l'auteur et la femme Salles, et 
oue celle-ci avait simulé l'attentat du 19 décembre pour 
compromettre son mari et s'en débarrasser. 

« Cette lettre émanait de celui-là même qui avait fait 
prévenir Pierre Salles de la détourner. Par une démar-
che aussi compromettante, cet homme révélait l'étroite 
6olidarité qui l'unissait à l'auteur du crime. Cet homme 
était Pédurand, autrefois charpentier ; aujourd'hui sans 
profession, il mène une existence assez équivoque. Il a 
été condamné pour vol, et paraît se livrer aux actes de la 
plus révoltante débauche. Mais depuis quelques années en 
rapport avec Salles, il exerçait sur lui une influence fu-
neste. Us se voyaient très fréquemment, restaient long-
temps en lête à tête, et quoiqu'il n'ait pas été possible de 
lever le voile qui couvre ces mystérieuses relations, tout 
autorise à penser qu'en fomentant dans son intérêt per-
sonnel les mauvaises passions de Salles, Pédurand l'in-
disposait contre sa femme qui faisait obstacle à leurs pro-
jets et l'excitait à s'en défaire. C'est en effet à la suite de 
ces relations quo les discussions et les violences redoublè-
rent dans le ménage, et que se produisirent contre l'exis-
tence de la femme Salles quelques tentatives assez diffi-
ciles à caractériser, mais sur lesquelles l'opinion publique 
ne s'est pas méprise, et dont l'accusé lui-même a prouvé 
l'importance par ses dénégations. 

n Une de ces tentatives, découverte seulement depuis 
le commencement des poursuites, révèle tout à la fois les 
intentions criminelles des accusés et les moyens auxquels 
ils ont tenté de recourir pour les exécuter. Un appareil 
meurtrier avait été ajusté à la porte d'une vigne apparte-
nant à François Salles. C'était un canon formé avec la cu-
lasse d'un fusil ; il était chargé à balle et fixé à une batte-
rie dont le chien devait être abattu par le mouvement du 
pêne de la serrure. Il était disposé de manière à frapper en 
pleine poitrine la personne qui ouvrirait la porte. C'é-
tait évidemment contre la femme Salles que cette machi-
ne était dirigée, et d'après les documents fournis par l'in-
truction, il paraît certain qu'elle a été fabriquée par les 
accusés. Cette tentative, comme les précédentes, n'ayant 
pas réussi, il fallait frapper un coup décisif, et combiner 
le crime du 19 décembre. 

« Les rapports de Salles et de Pédurand deviennent 
alors plus fréquents ; une correspondance est échangée 
entre eux et enveloppée du plus grand mystère. Ils font 
l'un et l'autre des voyages à Toulouse et règlent de vive 
voix les points oubliés dans la correspondance. C'est Pé-
durand, habitué à travailler le bois, qui se charge de fa-
briquer les appareils; c'est lui qui, au mois de septembre, 
se procura la poudre et les mèches incendiaires. Le fait 
est attesté par le domestique qui a fait la commission. Il a 
soin de choisir les mèches goudronnées, afin que, dispo-
sées à l'avance, elles soient à .'abri de l'humidité ; c'est 
lui enfin qui charge les canons. On a retrouvé chez lui 
des balles identiques à celles dont il s'est servi ; elles pré-
sentent des caractères particuliers à l'aide desquels il est 
«elle de les reconnaître. 

« Lorsque les appareils sont terminés, il faut les mettre 
ea place-^ c'est le 8 décembre, pendant la messe, qu'on 
procède à cette opération. Ce jour-là, Pédurand arrive à 
loulouse sur les six heures du'malin, et tout prouve qu'il 
s est rendu à Saint-Alban pour compléter, avec son com-
plice, les préparatifs du crime. Le 19 décembre, enfiu, 
Pédurand est encore à Toulouse : c'est en vain qu'il le 
nie. Son domestique, dont il a pris le nom sur les regis-
.rcs de là diligence, déclare qu il a quitté furtivement son 

domicile le 17 décembre et qu'il n'y est rentré que le 20. 
bette absence est encore établie par de nombreux té-
moins. Il est donc sur les lieux au moment du crime, et 
pourquoi y est-il venu sinon' pour allumer la mèche in-
cendiaire? Il a, du reste, fourni de sa propre main la preuve 
°e sa culpabilité, soit en écrivant à la femme Salles cette 

' tire mystérieuse qui devait détourner les soupçons de 
« tête de son complice, soit en dressant la note des four-
nitures dont il voulait obtenir le remboursement. Beso-
gneux et cupide, ses services n'étaient pas désintéressés, 
^croyant complètement à couvert, il pouvait bien se 
prêter au projet de Salles, et fabriquer pour lui les instru-
ments de mort ; mais il n'entendait pas en supporter la 

epense. Aussi prenait-il soin d'inscrire ses déboursés, 
en les exagérant. La note en a été retrouvée chez lui, elle 
st écrite de sa main, et il est forcé delà reconnaître. 

« La poudre, les balles, les cordes incendiaires, les 
s
 a'sde,v°yage à Toulouse, tout y est rappelé. En pré-

se « vU 40CLiment aussi grave, il a perdu toute sa pré-
siirC° '?Pr^> et dans les interrogatoires il n'a pu fournir 
aln C°i p0Ult aucune explication satifaisante. Comprenant 

ws la gravité de sa situation, il a cherché à détourner 
v

 s souPÇons sur un ancien domestique dont il veut se 
„„jer' Mais ces dénonciations ne pouvaient inspirer au-

de force il s'est 
p — «uuvuwunutlO 11U pOUVl 
^ne confiance. Pour leur donner plus 

ménagé des intelligences dans la prison et les a soumises 
à son complice. Sans adopter expressément ce nouveau 
système de défense, celui-ci n'a pas protesté et a paru par 
son silence lui donner son approbation. Il a transmis en 
outre à Pédurand des recommandations qui démontrent 
jusqu'à l'évidence leur solidarité. » 

Dans les dernières phases do la procédure, le domes-
tique Baque, qui n'était que témoin, a été renvoyé par la 
chambre des mises en accusation comme complice de 
Salles et de Pédurand devant la Cour d'assises. Un acte 
d'accusation spécial où sont relevés les faits de complicité 
de Baque a été lu. 

Il résulte des deux actes d'accusation que Salles et Pé-
durand sont accusés : 1° de tentative d'homicide volon-
taire avec préméditation sur la personne de Cuillaumette 
Cladet, femme Salles; 2° de, tentative d'incendie; Baque 
de complicité de ces deux crimes. 

M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. 
Salles et Péduraud soutiennent qu'ils sont étrangers 

aux faits qui leur sont imputés. 
On entend les premiers témoins. 
Baque prétend que les deux carrés de bois qui compo-

sent la machine sont les mêmes que ceux qu'il a va fa-
briquer à Pédurand. 

M. le procureur-général Gastambidc, assisté do M. 
l'avocat général Tourné, occupe le siège du ministère pu-
blic. 

M" Saint-Gresse, Jacques Pion, Martin et Paul Denat, 
sont chargés de la défense. 

La continuation de celte affaire a été renvoyé * au len-
demain. 

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

Présidence de M. Paroy de Lurcy. 

Audience du 25 novembre. 

INFANTICIDE. 

Marie Fauconnet, âgée de trente ans, journalière, née 
et domiciliée à Cuirlango, comparaît sous l'accusation 
d'infanticide. 

Marie Fauconnet, aujourd'hui âgée de trente ans, a eu, 
en 1859, un premier enfant qui ne vécut que quelques se-
maines. Née de parents honnêtes, on ne lui a jamais rien 
reproché, si ce n'est la légèreté de ses mœurs. A la fin de 
1861, elle entra en condition chez le maire de Volmeran-
ge, et pendant qu'elle était à son service, elle entretint 
des relations illicites avec un de ses domestiques. Vers le 
mois de décembre, s'apercevant qu'elle était euceinte, elle 
quitta son maître et entra successivement en condition 
chez plusieurs cultivateurs de différentes communes. Le 
11 juillet de cette année, elle revint définitivement dans 
sa famille pour ne plus la quitter. Son état de grossesse 
était certain, et malgré le silence qu'elle gardait, l'am-
pleur de sa taille trahissait sa position, qui tut bientôt de 
notoriété publique. 

Dans les premiers jours du mois d'août 1862, son em-
bonpoint disparut tout à coup. Ce fait ayant éveillé l'at-
tention, parvint à la connaissance du juge de paix, qui 
procéda à une enquête. Ce magistrat apprit que, le 3 août, 
la jeune Anne Bour, de Guirlange, avait vu dans les 
champs Marie Faucouuet en proie à des douleurs suspec-
tes, et que quand, dans la soirée, elle était rentrée chez 
elle, elle répandait du sang en abondance. 

Mise en état d'arrestation, interpellée par le juge de 
paix, Marie Fauconnet soutint qu'elle n'était pas accou-
chée. A Metz, sa réponse fut la même devant le magistrat 
instructeur; elle nia son accouchement en ajoutant qu'elle 
n'avait eu qu'une perte de sang considérable. 

Cependant le médecin chargé de procéder à l'examen 
de Marie F'auconnet ayant encore trouvé chez elle les si-
gnes d'une grossesse récente, elle finit, dans un nouvel in-
terrogatoire, par faire les aveux suivants : Le 3 août, se 
trouvant avec Anne Bour dans les champs, elle avait eu, 
disait-elle, des coliques violentes ; celle-ci lui ayant pro-
posé de ramener à Guirlange les oies qu'elle gardait, elle 
avait accepté ses offres et était restée seule ; s'étant cou-
chée pendant quelque temps, elle s'était relevée pour se 
diriger vers le village ; mais arrivée dans un sentier près 
d'un champ de luzerne, non loin de la chapelle et derrière 
les jardins, elle avait été saisie de nouvelles douleurs qui 
l'avaient empêchée de continuer son chemin ; elle s'était 
arrêtée un instant, courbée par la souffrance, et c'est dans 
cette position qu'elle était accouchée d'un enfant du sexe 
féminin, qui était mort et qu'elle avait caché dans une haie 
voisine, après avoir déchiré le cordon ombilical; puis elle 
était immédiatement rentrée chez elle sans parler à qui 
que ce soit de ce qui s'était passé. 

Aynnt annoncé aux magistrats qu'elle retrouverait faci-
lement l'endroit où elle avait inhumé le cadavre de snn 
enfant, elle fut, par leur ordre, conduite à Guirlange. Ce 
fut en vain ; les recherches opérées en sa présence n'ame-
nèrent d'abord aucun résultat. Elle soutint néanmoins 
avoir dit la vérité, mais le lendemain, sur de nouvelles 
observations, elle compléta sa déclaration en faisant con-
naître les circonstances suivantes : 

Deux jours après son accouchement, le 5 août, elle 
avait encore aperçu son enfant à la place où elle l'avait 
déposé, et le dimanche 10, pendant une absence de son 
père et de sa soeur, et à l'heure où sa mère et les habi-
tants du village assistaient à la messe, elle était allée le 
chercher. Ayant aussi retrouvé le placenta, caché par elle 
non loin du cadavre, elle l'avait placé avec l'enfant dans 
un essuie-mains qu'elle avait recouvert d'un mouchoir, 
puis elle avait, à l'aide d'une pioche, creusé un trou près 
de la haie du verger d'un sieur Schmitt et y avait enfoui 
son enfant. 

Le juge de paix découvrit effectivement, sur les indica-
tions de Marie Fauconnet, à quelques centimètres de pro-
fondeur, un paquet contenant les restes de l'enfant ; le 
médecin, malgré l'état de putréfaction dans lequel ils se 
trouvaient, a pu, par un examen attentif des os, s'assurer 
qu'ils étaient ceux d'un enfant né à terme. 

< Enfin, le 15 septembre, Marie Fauconnet, en présence 
de ces constatations, a annoncé,dans un dernier interroga-
toire, qu'elle allait déclarer toute la vérité : « Mon enfant, 
a-t-elle dit, est venu effectivement au monde en vie ; je 

i l'ai étranglé avec mes mains ; je craignais mes parenls et 

surtout la honte d'avoir un enfant à l'âge oii je me trouve. 
Etant accouchée au milieu des champs, après avoir caché 
sna grossesse à tout le monde, j'ai pensé qu'il m'était fa-
cile de cacher aussi mon enfant, c'est pourquoi je lui ai 
donné la mort. » 

C'est à raison de ces faits, que relève l'acte d'accusa-
tion, que Marie Fauconnet comparaît devant la Cour d'as-
sises. 

M. Godelle, avocat-général, soutient l'accusation. 
M' Guèrquin, avocat, présente la défense de l'accusée. 
Le jury rapporte un verdict qui déclare l'accusée non 

coupable ; en conséquence, Marie Fauconnet est ac-
quittée. 

— —««ES»»»—— 

CHRONHLUK 

PARIS, 2 DECEMBRE. 

Deux professeurs de l'Ecole de pharmacie, assistés 
d'un commissaire de polico, se sont transportés dans 1 of-
ficine du sieur Leistner, pharmacien, rue de Chaillot, 46. 

Examen fait par MM. les professeurs, ils ont reconnu et 
constaté que cette officine était mal tenue, que tous les 
extraits toxiques, au Ueu d'être renfermés dans l'armoire 
aux poisons, se trouvaient placés sur différents rayons de 
cette pharmacie, à la disposition du premier venu, et ce 
contrairement à la loi du 2t|germinal an ;XI et à l'art. 11 
de l'ordonnance du roi du 29 octobre 1846. 

MM. les professeurs ont aussi constaté que ce pharma-
cien n'avait pas de livre pour l'inscription des achats ou 
ventes|des substances vénéneuses. p 

Outre cela, les signataires du procès-verbal constatent 
avoir saisi un flacon, enveloppé d'un papier prospectus, 
contenant dans sa composition de l'arséniate de cuivre et 
autres substances pouvant compromettre la sauté pu-
blique. 

A raison de ces faits, le sieur Lestner a été renvoyé en 
police ce correctionnelle, comme prévenu 1° de n'avoir 
point tenu les substances vénéneuses dans des lieux sûrs 
et séparés dont seul il devait avoir la clef; 2° de n'avoir 
point tenu un registre régulier constatant la vente desdi-
tes substances ; 3" d'avoir mis en vente des flacons de 
substances pharmaceutiques enveloppés dans du papier, 
telles que arséniates de cuivre et du chromate de plomb. 

Lo Tribunal l'a condamné à deux amendes : 300 francs 
pour le délit, et 15 francs pour la contravention. 

A la môme audience, comparatssait lo sieur Magnant, 
homme de lettres, comme prévenu d'exercice illégal de la 
pharmacie. 

Un sommier judiciaire joint au dossier mentionne tren-
te et une condamnations prononcées contre le prévenu 
pour délits de presse. 

Le sieur Magnant, dit le procès-vérbal, était signalé 
comme débitant une sorte de panacée universelle, sous le 
nom de Poudre divine. 

On a saisi à son domicile, rue de l'Eglise, 22, aux Bati-
gnolles, seize boîtes pleines de poudre divine, un paquet 
de prospectus imprimés, et deux affiches indiquant la vente 
de cette poudre. 

On a saisi également deux grandes boîtes contenant des 
flacons pleins de produits toxiques et pharmaceutiques, 
tels que : acétate de morphine, laudanum, teinture de di-
gitale, poudre de cantharides, etc., etc. Ces boîtes étaient 
non fermées et à la disposition du premier venu. 

Le sieur Magnant soutient qu'il ne débite pas de pro-
duits pharmaceutiques ; qu'il vend des boîtes à pharmacie 
aux curés de campagne, mais qu'il ne fournit que les ap-
pareils ; que, quant aux médicaments, si on les lui de-
mande, il les achète chez un pharmacien. 

Le Tribunal l'a condamné à 200 fr. d'amende. 
A la môme audience, ont été condamnés : 
Le sieur Poulet, élève en pharmacie, pour avoir illéga-

lement exercé la pharmacie, en dirigeant l'officine du 
sieur Faivre, rue Bourbon-Villeneuve, 52, à 500 fr. d'a-
mende. — Le' sieur Dutil, pharmacien, 51, rue Montor-
gueil, pour avoir : 1° laissé des substances vénéneuses 
non renfermées dans une armoire spéciale ; 2° fafsifié du 
sirop de quinine antiscôrbutique ; 3" mis en vente ce si-
rop, sachant qu'il était falsifié, à 50 fr. d'amende. 

Bourse do Paris da 2 Décembre 186*. 

S O'O S ^u C0ÎT1Ptant>B*Tc. 70 50.— Hausse « 50 c. 
' \ Fin courant, — 70 75 —Hausse « 25 c. 

4 II» ! Au comptant,D" c. 97 90.— Hausse « 05 c. 
! I Fine i courant, — . — 

1" coura. Pins haut. Plus ban. Dcrn.conrà 

3 0i0 oomptant'.... 70 15 70 50 70 10 70 t() 
Id. fin courant,. 70 50 70 75 70 35 70 71» 

4 1P2 0i0, comptant 97 90 97 90 97 85 97 9J 

Id. fin courant... _ — — — —- — — — 

A 1]2 ancien, compt. 
— — 

4 0(0, comptant.... 
Banque de France.. 3400 -

AOTICB7S. 

Dern. cours, | 
comptant, j 

Crédltfoncier 1320 — | 
Crédit indust. eteomm. 645 — | 
Crédit mobilier , 1115 — | 
Comptoir d'escompte.. 660 — | 
Orléans 1040 — | 
Nord, ancienne! 1032 £0 

— sorties — — 
Est 532 50 
Lyon-Méditerranée.... 1142 50 
Midi.. 810 — guest 536 25 

enève 350 — 
Dauphiné ,., 415 — 
Ardennes ancienne»... 410 — 

— nouvelle».... 412 50 
Bességes à Alais — — 
Autrichiens 492 50 

ETRANGER 

ANGLETERRE (Londres). — Le docteur Simon Bernard, 
dont la justice française a eu si souvent à s'occuper d l'é-
poque des commotions politiques de 18'i-8, et qui, en der-
nier lieu, a été poursuivi à Londres comme complice de 
l'affaire Orsini, et acquitté, vient de mourir à Londres. 

Il est décédé vendredi dernier dans Percy street, Bed-
ford square, et ses obsèques ont eu lieu dimanche. 

A deux heures de l'après-midi, le cortège funèbre, 
composé d'environ mille personnes, dont les deux tiers 
étaient des étrangers, des amis réfugiés en Angleterre, 
marchant par quatre, s'est mis en route par Oxlord street 
et Ivlgeward-Boad pour se rendre au cimetière de Pad-
dîngton, à Kilburn, affecté à l'inhumation des réfugiés, et 
qui en renferme déjà un graud nombre. 

Plusieurs discours ont été prononcés sur la tombe, et 
tout s'est terminé aux cris de : Vive la république démo-
cratique et sociale! L'assis'ance s'est ensuite séparée. 

— Samedi dernier, une notification officielle est arrivée 
de l'administration de l'intérieur à Newgate. portant que 
la sentence de mort prononcée contre Samuel Gardner à 
la suite des débals dont nous avons rendu compte (numéro 
du 13 novembre), a été commuée en la peine des travaux 
forcés à perpétuité. 

Gardner sera envoyé hors de l'Angleterre, aux Ber-
mudes probablement, parce qu'on n'envoie à Portland 
que les condamnés commués dont la peine primitive est, 
dans l'échelle des châtiments, inférieure à la peine de 
mort. 

La maison G.-J. LÉVY vient d'obtenir à Londres 
une médaille de lre c/««e pour ses bronzes, pendules, 
candélabres, lustres, lampes, feux, suspensions. Maga-
sins de vente, 88, rue Popincourt, a la fabrique même. 

Dern. cour«^ 
comptant. 

Sud-Aulrich.-Lombard 580 — 
Victor-Emmanuel 370 
Russes 422 
Romains 333 
Saragosse 633 
Séville à Xérès 472 
Nord de l'Espapne 513 
Sarragosse à Barcelone. 330 
Cordoue à Séville — 
Caisse Miré» 75 
Immeubles Rivoli 218 
Gaz, O Parisienne .... 1375 
Docks de Marseille 675 
Omnibus de Paris. ... 825 

— de Londre».. 45 
C* imp. des Voiture».. 62 
Ports de Marseille 610 

50 
75-
75 
50 
75 

50 

OBLIGATIONS. 

Dern. cour», 
comptant. 

Obi.foncier. 1000t.S 0r0 1030 — | 
— — 500 f.4 0]0 486 25 | 
— — 500f.3 0l0 f 

Obligat. comm'", 3 Oui.. 418 7 o | 
Ville de Paris, 5 0J0 1852 1110 —1 

— 1855-1860 448 75 | 
Seine 1857 228 75 
Orléans 4 0[0 1(00 -

— nouvelles 1025 — 
— 3 010 315 — 

Rouen 
— nouvelles 

Havre 
— nouvelles 

Lyon-Méditerranée 517 50 
— 3 0l0 315 -

Paris à Lyon 1060 -
— 3 0(0 312 50 

Paris, Lyon, Méditerr.. 311 25 
Nord 311 25 
Rhône 5 0[0 

— 3 0[Q 

Dern. cours, 
comptant. 

Ouest 10(0 — 
— 3 0i0 307 tO 

Est, 52-54-56, 500 fr... 495 — 
— 3 0l0.... 300 — 

Strasbourg a Bàle 
Grand Central 310 — 
Lyon à Genève 3C8 75 

— nouvelles. 
Bourbonnais 312 50 
Midi 306 25 
Ardennes 305 — 
Dauphiné 308 75 
Bességes à Alais 301 25 
Chem. autrichiens 3 0(0. 27 5 — 
Lombard-Vénitien 268 7 S 
Saragosse , 273 75 
Romains 216 25 
Cordoue à Séville 261 25 
Séville à Xérès 290 — 
Sarragossu à Pampelune. 242 60 
Nord de l'Espagne 257 60 

i Docks de Marseille — — 

Mercredi, au théâtre impérial de l'Opéra , les Huguenots, 
opéra en cinq actes, chanté par MMES Gueymard-Lauters, Van-
denheuvel-Duprez, Hamakon, MM. Gueymard, Belval, 
Cazaux, Bonnesseur, qui continuera ses débuts dans |le rôla 
de Ne vers. 

— Mercredi, au Théâtre-Français, deuxième représentation 
de : le Fils de Giboyer, comédie en cinq actes, en prose, do 
M. Emile Augier. MM. Samson, Provost, Got, Delaunay, Mi-
recour, Barré, Laroche, MM« Nathalie, Favart et Arnoult-
Plessy rempliront les principaux rôles. ) 

— Ce soir, à l'OJéon, le beau drame de MM. de Wailly et 
Ulbach, le Doyen de Saint-Patrick, dont le succès grandit i 
chaque instant : œuvre remarquable, magistralement inter-
prétée par Tisserant, Ribes, M"" Thuillier et Ilousseil. 

— À l'Opéra-Gomique, pour les débuts de M. Léon Acbard^ 
la Dame Blanche. M. Achard remplira le rôle de Georges; 
M"« Baretti celui d'Anna. Les autres rôles seron'. joués par 
MM. Barrielle, Berthelier, MUES Bévilly et Tuai. — Demain, 
Lalla-Roukh, pour la rentrée de M. Montaubry. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE, place du Cliâtelet. — Aujourd'hui 
mercredi, Orphée, opéra en quatre actes de Gluck. M""1 Pau-
line Viardot remplira le lôle d'Orphée. L'Enlèvement au Sé-
rail, opéra-comique en deux actes de Mozart. M. Battaille fera 
sa rentrée par le rôle d'Osmin ; M. Edmond Cabsl débutera 
par celui de Bdmont; M"" Girard remplira le rôle do Blon-
dine. — Demain la Chatte merveilleuse. 

— Aujourd'hui, au Gymnase, le Ganaches, comédie en 
quatre actes, de M. V. Sardou, jouée par MM. Lafont, Lafon-
taine, Lasueur, Ferville. Landrol, Kime, Derval, Dieudouné, 
Blaisot, M™° Victoria, Mélanie. 
• — Aujourd'hui mercredi, bal au Casino-Cadet. Mercredi 
17, ouverture des bals masqués qui auront lieu tous les 
mercredis, comme les années précédentes. 

SPECTACLES DU 3 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 
FRANÇAIS. — Le Fils de Giboyer. 
OPÉRA-COMIQUE.— La Dame blanche. 
ODÉON. — Le Doyen de Saint-Patrick, l'Original. 
ITALIENS. — 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — L'Enlèvement au Sérail, Orphée. 
VAUDEVILLE. — La Clef de Métella, les Brebis de PaiiUrge. 
VARIÉTÉS. — Les Finesses, le Minolaure, un Mari. 
GYMNASE. — Les Ganaches. 
PALAIS-ROYAL. — Une Corneille qui abat des noix. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Bossu. 
AMBIGU. — Le Juif Errant. 
THÉÂTRE DU BOULEYARD DU TEMPLE. — La Femme coupable, 

les Premières dents d'un lionceau. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CHATELET. — llothomago. 
GAITÉ. — Monte-Cristo. 
BEAUMARCHAIS. — Les Démons do la nuit. 
THÈATRE-DÉJAZET. — Les Prés Saint-Gervais, le Loup. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux enfers. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — La Reine Crinoline. 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h.) — La Fourmi, Eurêka. 
LUXEMBOURG. — Bric-à-Brac et G". 
CIRQUE NAPOLÉON. —Exercices équestres à huit heures du soir. 
ROBERT HOUDIN (8, b. deâ Italiens}. — Tous les soirs à huit 

heures, Prestidigitation, Illusion, Magie. 
CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredis, 

dimanches. — Concert les mardis, jeudis, samedis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

hnprimeriede A.GUYOT^ueN'-des-Mathurins,!?* 

béates immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

MAISON rue du 
ROI-DE-SICILE, 18 À PARIS 

cWKdlc?tl0D> mème sur une enchère, en la 
cambre des notaires de Paris, le 23 décembre 

lit^M,AISO:V ruedu Roi de-Sicile, 18, à la"Sle de la rue Pavée, à Paris. 
devenu, 10,050 fr. environ. 
R'.,, Mise à prix : 110,000 fr. 

notaire, rue 
(1055)* 

HOTFï S Çh.-Elysées, près la place de 
â «K m- 1 Et016' boul-/iénai 7i, 70 et 78, 
tes aot»& -î D S?r uPe

n
eilchère, en la chambre 

» notaires de Pans, le 23 décembre 1802, 

Mises à prix : le n° 74, 170,000 fr. : le n° 76, 
150,000 fr., et le n° 78, 200,000 fr. 

S'adr. à M" DBVÈS, notaire, rue Lafdtte, 3. 
.^4054)* 

BELLE MAISON nouvellement bâtie, sise 
à Paris, rue Drouot, 25, à 

l'angle de la rue Lafayette, à vendre, mème sur 
une seule enchère, en la chambre des notaires, le 
mardi 6 janvier 1863. Revenu: 33,100 fr. 

Mise à prix : 420,000 fr. 
S'adresser à 5E= L4VOIG.V4T, notaire à Pa-

ris, rue Caumartin, 29. (4032)* 

SOCIETE DE CREDIT COLONIAL. 
Tirage au sort de 189 obligations à 

amortir ie Ie0 février I8G3. 

MM. les porteurs d'obligations de la2e émission, 
n" G,001 à 12,000, sont prévenus qu'il sera pro-
cédé, le 15 décembre 1802, i. deux heures de re-

levée, en séance publique, au siège de la société, 
rue Bergère, 14, au tirage au sort de 189 obliga-
tions à amortir le 1er février suivant. 

Les dix-neuf premiers numéios sortis auront 
droit aux lots suivants : 

Le 1" gagnera un lot de 10,000 fr. 
Le 2» — 2,000 
Le 3* — 500 
Le 4° — 500 

Et les quinze autres; chacun un lot de 250 fr. 
Les cinquièmes d'obligations dont les numéros 

seront sortis avec prime n'auront droit qu'au 
cinquième du lot. 

Le paiement dos lots et le remboursement des 
obligations auront lieu, à partir du 1er février 
1863, au siège de la société du Comptoir d'es-
compte, rue bergère, 14. .(5455) 

COMPAGNIE DES mm DE FER DES ARDE1ES 
Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-

mer MM. les actionnaires qu'il est fait appel d'un 
versement de 50 fr. sur les actions nouvelles, 
dans les conditions suivantes : 

L'époque du versement est fixé du 5 au 15 jan-
vier 1803 inclusivement. 

Le coupon d'intérêt échéant à la même époque, 
soit 9 fr. pour les titres nominatifs, et 8 fr. 71 c. 
pour les titres au porteur, viendra en déduction, 
de sorte que le versement pour les titres nomina 
tifs sera reduità 41 fr. par action, et à 41 fr. 29 c. 
pour les titres au porteur. 

Les versements faits après le 15 janvier seront 
passibles d'un intérêt calculé à raison de 5 pour 
100 l'an, à partir du 5 janvier. 

Les versements seront reçus à Paris, au siège 
de la société, rue de Provence, 68, tous les jours 
non fériés, de onze heures à trois heures. 

. .(5453) 

I 
PÉRARD, r. Montmartre, 53, à Paris, place les 

i employés et les domestiques des deux sexes. 
,5229)* 

INCISIF uftHAftiuroi 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches cttoutes les maladies de poi-
trine. Rue St-Martin, 324, et dans lesprinc. villes. 

~D£,!El \ERS DES ETANTS 
Pour fortifier les enfants et les personnes faibles 

de la poitrine ou de l'estomac, le meilleur et le plus 
agréable déjeuner est le RACAHOUT des Arabes de 
DELANGREMER, rue Richelieu, 26, à Pans. 

' (5406)* 

lî à I 1 IlirQ contagieuses rebelles, perles inve-
ÏÏALrYulîià lonlaires, impuissance, etc. Guéri-
son rapide. De 1 à 3 h., boul. Sébastopol, 5(R.G.) 

r (4610)* 

E,e» Annonces, Béclames Industriel-
les ou autres, sont reçues au »ureao 
Au Journal* 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 3 DECEMBRE 1862 

ÂNCI 
OIVNET ET ERES, 

CL. 
i m 
m 

- '. 
I 

' ' 1 

•r- tj.v 

. ' M-' 

[' • ; 
' ""3 

|-:)| i 
: 

'«.!_;' j 1 
! 

r I k 
y y 

IHft^VOeMÎLEiSE 
LE 31 

Malgré tous les 
plus qu'un mois à peine 

II y a donc pour les 
dont elles doivent se Mit 

% donc SÉRIEUSE et n'a 
eeiîîijre* 

'0% Mil 

■i~\v,^> • 7- > ir- - - v.-.... .-

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DitoiT et le JOURNAL GÉNÉRAL DAFFICHES. 

SOCIETES. 

Cabinet de M« J. FASCON, avocat, 
rue du Château-d'Eau, 79. 

D'un acte sous seings privés, fait double 
a Paris le dix-huit novembre mit huit 

«cen soixante-deux, 
Entre : 
M. Théodore DUQUENNE, 
Et M. Emile DOUCET, 
Tous deux marchands quincailliers, de-

meurant à, Paris, rue de Saint-Quentin 
Jl. 20, 

Ledit acte enregistré à Paris lo vingt-
«inq du même mois, folio 118, verso, case 
6. aux droits de huit francs quarante cen-
times, 

Il appert: 
Qu'une société a été formée en nom 

collectif pour l'exploitation d'une maison 
de commerce de quincaillerie ; 

Que le siège social est à Paris, rue 
"de Siint-Quentin, 20; 

Que ta raison sociale est : DUQUENNE 
et DOUCET; 

Que la signature sociale appartient aux 
deux associés ; 

Que tous pouvoirs sont donnés au por 
leur d'un extrait pour remplir les forma 
Jités de publication. 

Pour extrait : 
—1243) J. FASCON. 

D'un acte sous seing privé, fait double 
à Paris le trente novembre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

11 appert : 
Que M. Masson, demeurant à Paris, rue 

Neuve-des-Mathurins, 8, a été nommé co 
liquidateur de M. de Cullant, demeurant 
à Paris, rue des Dames de Batiguolles,46. 
en remplacement de M. Chauveau, précé-
demment désigné, de la société : Veuve 
ÏOIREAU et PINTE. 

Les liquidateurs, 
Signé.- Ch. DE CULLANT 

(246) MASSON. 

Suivant acte reçu par Ma Eugène-Fran-
çois Lavooat et son collèguo, notaires à 
Paris, le vingt-six novembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

M. Charles-Henry BA1111E, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Temple, 15 
ei.-devant, et lors de l'acte extrait, rue' 
Culture-Sainte-Catherine, 27, 

D'une part, 
Et M. Eugène-Antoine BARRE son frère, 

négociant, demeurant à Paris, rue Sainte-
Crofx-de-la-Bretonnerio, 18, ci-devant, et 
lors de l'acte extrait, rue du Temple, 15, 

D'autre part, 
Ont déclaré proroger d'un commun 

accord, jusqu'au trente et un décembre 
mil huit cent soixante-six, la société de-
vant expirer le trente et un décembre 
mil huit cent soixante-deux, et formée 
entre eux sous la raison sociale : BARRE 
frères, pour l'exploitation de la maison 
de commerce de produits chimiques que 
M. Charles-Henry Barre faisait valoir ;\ 
Paris, rue du Temple, 15, et la continua-
tion de son commerce, suivant acte passé 
devant ledit M' Lavocat et son collègue, 
notaires a Paris, le trois mai mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, et dont 
la durée avait été prorogée jusqu'audit 
jour trente et un décembre mil huit cent 
soixante-deux, 

Aux termes d'un acte passé devant ledit 
M« Lavocat et sou collègue, notaires a 
Pans, le vingt-huit octobre mil huit cent 
soixante et un, enregistré 

11 a été dit qu'en conséquence ladite so-
ciété, dont le siège restait toujours fixé à 
Paris, rue du Tempie, 15, continuerait 
d'exister jusqu audit jour trcnle et un 
décembre mil huit cent soixante-six sous 
toutes les clauses et comiitions stipulées 
en l'acte constitutif de ladite société, sauf 
les modifications stipulées en l'acte dont 
est extrait relativement à ia participation 
de chacun des associés dans les bénéfices 
et pertes, et sans aucune autre novation 
ni dérogation. 

Pour faire publier l'acte dont est extrait, 
tous pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un'extrait. 

Pour extrait : 
(248) (Signé) LAVOCAT. 

Suivant acte sous signatures privées, 
en date du vingt-cinq novembre mii huit 
cent soixante-deux, enregistré à Paris le 
vingt-neuf dudit mois. 

Il a été formé entre : , 
M. Louis-Emile COUDRE et M°>» Justine-

Léontine GOTHI, sou épouse, demeurant 
ensemble à Paris-Montmartre, place du 
Théâtre, 47, 

El trois commanditaires dénommés au-
dit aete, 

Une société ayant pour objet l'acquisi-
tion et l'exploilation d'un fonds de com-
merce de plumes et Heurs artificielles, 
établi à Paris, rue Richelieu, 104, sous le 
nom de : Maison Tilman. 

Cette société est en nom collectif à l'é-
gard de M. et At'"° Coudré. 

M. Coudré a seul la signature, il n'en 
peut faire usage que pour les besoins de 
la société, à peine de nullité même à 
l'égard des tiers. 

Les affaires devront être faites au 
comptant; il est interdit au gérant de 
créer aucun billet ou autres valeurs de 
circulation. 

La durée de la société sera de dix an-
nées, sept mois et quinze jours ayant 
commencé à courir le quinze novembre 
mil huit cent soixante deux pour finir lo 
tretitejuin mil huit cent soixante-treize, 
sauf les cas de dissolution anticipée pré-
vus audit acte. 

Le siège de la société est a Paris, rue 
Richelieu, 104. 

La raison et la signature sociales se-
ront : E. COUDRE j"« et C". 

Le montant de la commandite est de 
cinquante mille francs. 

Pour extrait : 
PIMENT, mandataire, 

(244) rueNeuve-Fontaine-Saint-Georges,6. 

Cabinet de M. DEVAI.EVCE, 
boulevard Beaumarchais, 13. 

D'un acte sous seing privé, en date 
Paris du vingt-deux novembre mil huit 
cent soixante-deux, poriant celte men-
tion : 

Enregistré à Paris le vingt-cinq no 
vembre mil huit cent soixante-deux, folio 
118, recto, case 5, reçu huit francs qua-
rante centimes, signé Beau, 

Fait triple entre : 
1» Samuel COUSIN; 
2> M. Pierre PICARD ; 
3* EtM.Amédée-Ambroise JEANNERET; 
Tous trois voiluriers, demeurant au 

village Levallois, rue Martinval, 6, com-
mune de Clichy-la-Garenne, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif formée 

entre eux par acte sous seing orivé, en 
date du sept janvier dernier, enregistré 
à Paris le huit dudit mois, folio 23, recto, 
case i™. parle receveur, qui a reçu sept 
francs soixante-dix centimes, pour dix 
années et six mois qui ont commencé à 
courir le premier jaitvier mil huit cent 
soixante-deux, pour l'exploitation de l'en-
lèvement des boues de la ville de Paris, 
sous la raison sociale : COUSIN et O, avec 
siège social au village Levallois, rue Mar-
tinval, G, commune de Clichy-la-Garenne, 

Est et demeure dissoute à partir dudit 
jour vingt-deux novembre mil huit cent 
soixante-deux. 

La liquidation en sera faite par les sus-
nommés. 

Pour extrait : 
COUSIN. 

Pour extrait : 
PICARD, 

Pour extrait: 
(242) JEANNERET. 

menceront lo premier décembre mil huit 
cent soixante-deux, pour finir le premier 
décembre mil huit cent soixante-douze. 

Le siège de la société est fixé boulevard 
Sébastopol, 4, à Paris. , 

La mise de l'associé commanditaire 
est de six mille francs. 

La raison et la signature sociales se-
ront : BERRET, LAJOVE et C'«. 

MM. Berret et Lajoye auront tous les 
deux la signature sociale, dont ils ne 
pourront faire usage que pour les besoins 
de la société. 

BERRET. 
(236) L.UOïE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

' AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratui-
tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

FuUIHea. 

D'un acte sous seings privés, fait triple 
à Paris le dix-neuf novembre mil huit 
cent soixante deux, et enregistré, 

Il appert : 
Que M.MarieBERRET, rue Paradis-Pois-

sonnière, 1 ; 
M. Edouard LAJOVE, rue Saint-Pierre-

Montmartre, 8, 
Et un commanditaire dénommé audit 

acte, 
Ont formé entre eux une société en 

nom collectif à l'égard de MM. Berret et 
Lajoye, et en commandite à l'égard dudit 
commanditaire. 

La société a pour but la vente de tissus 
Sa durée sera de dix années, qui com-

BËCLARATIONS DE FAILLITES. 
Jugements du 1™ DÉC. 186Î, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audiljour: 

Du sieur CONTENEAU (Charles-Denis), 
md do cafés, demeurant à Paris, rue du 
Roi-de-Sicile, n. 64; nomme M. Daguin 
juge-commissaire, et M. Dufav, rue Laf-
fitte, 43, syndic provisoire (N" 988 du gr.). 

Du sieur DUFEU (François-Pierre-Ale-
xandre), plombier zingueur, demeurant 
a Paris, rue de Chaillot, 32 ; nomme M 
Delessert juge-commissaire, et M. Bégis 
rue des Lombards, 31, syndic provisoire 
(SP 989 du gr.). 

Du sieur MOULLÉ (Louis-Antoine), md 
d abats, demeurant à Paris, rue de Bail-
leul, 6; nomme M. Delessert juge-com-
missaire, et M. Pluzanski, rue Sainte-
Anne, n. 22, syndic provisoire (N« 990 du 
greffe). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
, Du sieur M1CHON (Pierre), md de vins, 
a Ivry-sur-Seine, chemin du hallage, gâte 
prolongée, 29, le 9 décembre, à 10 heures 
(N» 984 du gr.) ; 

Du sieur BARROUIN, négociant, rue do 
la Paix, 6, le 8 décembre, à 9 heures (N° 
905 du gr.); 1 

Du sieur ALVARÈS (Abraham), libraire 
rue de la Lune, 24, le 9 décembre, à 
1 heure (N" 966 du gr.); 

Du sieur LOZANO (Emmanuel-Alphon-
i). graveur papetier, rue Vivienne, 45, le 

9 décembre à U heures (N" 98-2 du gr.) ; 
Du sieur DUMONT (Adolphe Joseph), 

négoç. en produits ohimiqies, rue Saint-
Antoine n. 170, ci-devant, actuellement 
môme ville, rue du Pas-de-la-Mule 6 le 
8 décembre, à l heure (N» 976 du gr.) ; 

Du sieur RÉCLUZ (César), pharmacien, 
rue de Sèvres, H0 (Vaugirard), le 9 dé-
cembre, à 1 heure (N« 971 "du gr.) ; 

Du sieur LEVALTIER (Emile), entr. de 
peintures, impasse d'Antin, 15 (Batignol-
les), le 8 décembre, à 9 heures |N» 978 
du gr.); 

De la société CL1CQUOT et MU1RON 
trères, bijoutiers,' rue Montmarlre, 78 
composée de : François-Charles Clicquot, 
Adolphe et Vic'or Muiron, le 9 décembre, 
a H heures (N»957 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans laquelle 
SI. le juge-commiisaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effet* ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffa leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 
Sont tnvilés à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré, indicatif des sommes 
réclamer, MM. les créanciers : 

Do la D"° MATHIEU (Augustine), et du 
sieur MATHIEU père (Nicolas), limona-
diers, rue Napoléon, 27, entre les mains 
de M. Barbot, boulevard Sébastopol, 22. 
syndic de la faillite (N" 580 du gr.); 

Du sieur COMPAGNIE ( Constant Jo-
seph), voiturier à Montreuil, grande me 
de Paris. 47, entre les mains de M. Bar-
bot, boulevard Sébaslopol, 22, syndic de 
la faillite (N° 902 du gr.); 

Du sieur MATHIEU père (Nicolas), md 
de vins traiteur à Monlreuit-sous-Bois, 
route de St-Mnndé. 7, personnellement, 
entre les mains de M. Barbot, boulevard 
Sébastopol, 22, syndic de la faillite (N° 
820 bis du gr.); 

Du sieur BAUMEL (Charles-Victor), ébé-
niste et nid de vins, rue Amelot, 36, en-
tre les mains de M. Dutay, rue Laffitte, 
43, syndic de la faillite (N° 877 du gr.); 

Du sieur V1TALIS (Jules), md de nou-
veautés, rue Saint-Victor, n, 67, entre les 
mains de M. Régis, rue des Lombards, 31, 
syndic de la faillite (N° 871 du gr.); 

Du sieur LANGLOIS (Antoine-Nicolas), 
plaquenr sur métaux, rue du Faubourg-
St-Martin, 10, entre les mains de M. Bar-
bot, boulevard Sébastopol, 22, syndic de 
la faillite (N° 892 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 au 
Gode de commerce, être procédé à la véri-
fication et d l'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION! DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, HM. les créanciers : 

Du 
AFFIRMATIONS. 

sieur MARTIN ( Altxandre-Andrô-
Joscph), md mercier, rue Saint Antoine, 
n. U4, le 10 décembre, à 1 heure (N» 832 
du gr.); 

Du sieur LAMBERT, négoc., rue des 
Blancs-Manteaux, 32, le 8 décembre, à H 
heures (N° 37 du gr'.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
ailirinalion de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCOnDATS. 
Du sieur OUD1N (Théophile-Antoine) 

tenant maison meublée, rue de Douai, 5. 
le 8 décembre, à 12 heures (N° 681 du 
r); 
Du sieur ETIENNE (Jean), cordonnier, 

rue Bréa, 21, le 10 décembre, à 1 heure 
(N" 17845 du gr.); 

Du sieur AUG1ER f Joseph-François-Vie 
tor), directeur du Tir national de Vin-
cennes, boulevard St-Dcnis, 8, y demeu-
rant, le 10 décembre, à li heures (N°721 
Cu gr.),-

Du sieur HEINEMANN (Joseph), fabric. 
de bimbeloterie à Sl-Denis, cour Benoit, 
1. et à Paris, rue des Vinaigriers, 17, le 8 
décembre, a ô^iiourrs (N» 215 du gr.); 

Du sieur LAHAYES (Louis), fabr. d'ar-
ticles de vovage, rue du Caire, 17, le 8 
décembre, à 12 heures (N° 503 du gr.l; 

Du sieur PONCET (Aristide), md de nou-
veautés, rue Rocbechouard. n. 8, le 8 dé-
cembre, à 10 heures (N-19810 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffa communication du rapport 
des syndics etdu proiede de concordat. 

Messieurs les créanciers do la société 
MARRON DE MARTIN et GLINEL, neg. en 

huiles, rue Chanoinesse, 7, ayant usine à 
Bagaolet, composée de Hippolyte Marron 
de Martin père, Alfred-Jules Glinel, Hen-
ry-Dieudonné Marron de Martin fils aîné 
et Charles-Adolphe Marron de Martin lits 
jeune, sont invités à se rendre le 8 dé-
cembre, à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce., salles des assemblées des 
créanciers, pour, aux termes de l'article 
531 du Code de commerce, délibérer sur 
la formation d'un concordat avec le sieur 
Glinel, l'un des faillis. 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifles, et affirmés, ou qui se seront fait 
relever de la déchéance (N« du 18292 gr. 

Messieurs tes créanciers du sieur DE-
PLANCHE (Constant-Emile), maître cou 
vreur, rue de l.ouvain, 3 (17" arrondisse-
ment), sont invités à se rendre le 8 
déc, à 12 heures très précises, au Tribu 
nal de commerce, salle des assemblées 
des créanciers, pour entendre le rapporl 
des syndics sur l'étal de la faillite, et 
délibérersurta formation du concordat 
ou, s'il y a lieu, s'entendro déclarer en 
Mat d'union,et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur le;-
faits de la gestion quo sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

H ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et aflirmés ou qui sa seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren 
dre au greffe communication du rapport 
des syndics (N° 65G du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 
Du sieur MARGAT (Pierre-Félix), entr. 

de chaussures à Paris-St-Mandé, rue du 
Rendez Vous, 17, le 8 décembre, à l heu-
re |N° 360 du gr.); 

Du sieur BOUCHERAT ( Pierre-Jean ) 
cl'arron et loueur de voitures, rue du Val 
Ste-Catherine, n. 17, le 8 décembre, à 12 
heures (N"6I7 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
sur le concordat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister à la for-
mation de l'union, et, dans ce cas, donner 
leur avis tant sur les faits de la gestionque 
sur l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

I! ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront lait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 
Messieurs les créanciers de la société 

de fait WEL et C'% fabr. d'articles de sel-
lerie, rue Lafeuillade, 4, composée de So-
phie Wel, femme Daniel Worms, et Ga-
briel Lévy, sont invités à se rendre le 
8 décembre, à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour entendre le 
rapport des syndics sur la silualion de 
la faillite, et le failli en ses explica-
tions, et, conformément à l'article 511 du 
Code de commerce, décider s'ils surseoi-
ront i statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute «impie com-
mencées contre le failli, et, au cas con-
traire, délibérer immédiatement sur la 
formation d'un concordat, conformé-
ment il l'art. 504 du même Code. 

Les créanciers et lo failli peuvent pren-
dre au greffa communication du rapport 
des syndics (N° 71 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 
Messieurs les créanciers composant 
union de la faillite de la D'1» MAT11É 

dite femme CLEMENT, confectionneuse 
pour enfants, rue du Temple, u. 2UI, 
en retard ds faire- vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités a se rendre 
lu 8 déc, à 11 heures très précists, au 
Tribunal de commerce de la Seine, Galle 
ordinaire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. la juge-cotomissaira, 
procéder a la vérification et à l'atflr-
mation do leursditee créances (N019094 
dugr.). 

Messieurs les créanciers cnmnrsanl 
l'union de la faillite du sieur CIIAPËT 
Louis), md de couleurs, chaussée des 

Martyrs, n. 35, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invités 

à se rendre le 8 déc, à 12 heures très 
précises, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leursdites créances 
(N° 422 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite do la dame COC1IK-
REL, teinturière, rue de. Seine, n. 99, 
en retard de faire vériller et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à sa rendre 
le 8 décembre, à 10 heures très précises, 
au Tribunal do commères de la Seine, 
salle osdinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N 
63 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur DELAGE 
(Alphonse), rnd de vins, boulevard de la 
Gare, 57, sont invités à se rendre le 9 dé 
eeinbre, à 12 heures très précises, au Tri-
bunal do commerce, salle des-assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 du Code de commerce, en 
tendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'excu-
sabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compta et rapport des syndics (N 
18979 du gr.). 

Messieurs tes créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur POULOT 
(Jean-Bapliste-Joseph), ayant tenu un hô-
tel meublé, rue Ste-Hyacintlie-St-Honoré 
n. 8, demeurant actuellement rue Fou-
taine-St-Georges, n. 45, sont invités à se 
rendre le 8 déc, à 12 heures précises,, 
au Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 du Code de commer-
ce, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattra, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 
da leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rappo'rt des 6yndics (N 
495 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la dame MAREL-
LE-SIMON, nég., rue des Moineaux, n. 1 
sont invités à se rendre le 8 décembre, 
à 9 heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendra le compte 
définitif qui sera rendu parles syndic: 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA.Les créanciers et le failli peuvent 
prendre, au greffe, communication des 
compte et rapport des syndics (N» 15229 
du gr.). 

Messieurs tes créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur VIEN 
(FréJéric-Vielor), limonadier, boulevard 
Montmartre, n. 10, sont invités à se 
rendre le 9 déc, à 12 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'art. 537 du Cotte de commerce, en-
tendre ie eobipte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 1 eicu-
■abilktidu failli. 

NOTA. Les créanciers at ! e failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des sïndie6(N° 19282 
du gr.). 
CONCORDAT APRES ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné par 
le sieur KUNTZ (Pierre), md de vins lo-
geur, rue des Bourdonnais, 9, étant ter-
minée, MM. les créanciers sont invités a 
sa rendre lo 10 déc, a 11 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conforma 
ment à l'art. 537 du Code <!e commerce, 
entendre le compte définitif qui sera ren-

| du par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de leurs 
fondions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent' 
prendre au greffe communication de» 
compte et rapport des syndics (N» 15493 
du gr.). 

ASSEMBLEES DU 3 DÉCEMBRE 1803. 

NEUF HEURES: Dupland, clôt—lanos, il. 
— Gigaroff et C", allirm. après conc-
Blanchet et Tripier, attirai, après union, 
—Redon, rem. à huit. 

Dix HEUKES : Lèsent, ouv. — Veuve, Gau-
deau, synd. - Martin Ruffard, clôt. -
—Trouvé, conc—Leroy et C", affirmât, 
après union.- Cayron, redd. dé comp-
te— Derancy dite femme Uufiot, ia, 

ONZE HEURES : Démange, clôt. — fcadout, 
C0"C- - , .a. 

MIDI : Dufoureq aîné, clot. 
UNE HEURE: Blondel et C'°, synd.-Jlemj, 

id.-Mangin, clôt. - Deborre, afiirmat 
après conc. — Durey, redd. de compte. 
-Lefebvre et Cie, id.-Bénard, id. 

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSIlCf. 
Le 1er décembre. 

En l'hôtel des Commissaires -Pnseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : ., .„„„ 
8239-Bureaux, toilettes, fauteuils, gia», 

tables, chaises, et autres objets. 
, Le 2 décembre. 
8210-150 mètres de bois pour parquet, 

mètres de madriers, chaises tœ. 
8s41-Rurcaux, cartonnier, liibliolti' que, 

pendule, canapé, chaises, etc, 
Le 3 décembre. , 

8242- Lot de couleurs, éehelles, matelas, 
table, lit. baquets, chaises, etc. 

8243— Pendules, et meubles divers. 
Rue de la Cerisaie, 35. , 

8214—Secrétaire, bureaux, fauteuils, <* 
bles. glaces, et autres objets. 

Chemin de Reuilly, ib. . 
8245-Armoire, tables, fauteuils, tabl»« 

marbre, balances, etc. . 
Paris-Belleville, rue de Lanzun, ■>■ 

8216—Machine à vapeur de b chevauv 
tils divers, commode, etc. 

Rue Croix-Nivert, St. ,. r 8247- Machine à cintrer, 300 kilos do w< 
forge, étaux, enclumes, etc. 
Rue du Faubourg-Saiiit-Dems, 

8248- Lingeet bardes de femme, usiw 
sites de ménage, commode, etc, 

Hue du Temple, ISS- tf 8249— Semelles de galoches, bureau, w< 
le Dunkerque, 86 anc. et 60 nowiw 

8250— Fontaine, porcelaine, cliaist», 
moire, et autres objets. 

Le 4 décembre. „„.,.„«, 
En l'hôtel des Commissaires - Prise"' , 

Rue Rossini, 6. ,, \ 
8250-Guéridon, labte à ouvrage, tame 

jeu, pendule, tapis, glaees. etc. 
8231-Comploir. 100 kilos de bronze, pen-

dules, candélabres, étaux. etc. , 
8252— Bureau, pendule, guéridon, »'» 

commode, gravures, fauteuils, eo . 
8253- Armoircs à glace, tables de nui, 

pendules, comptoir, montres yt^' j,. 
825»—Pendules, tables, chaises tauieuo=i 

divan?, consoles, et autres objets. 
BSBS—Bureau, table, chaises, et auu 

objets. — Madriers, planches. ',..„ 
8236—Comptoirs, appareils à gaz, eu" 

3,000 bouteilles de liqueurs, etc. 
Rue du Château d'Eau, 13. . 

82.-.7-Pendule, bureau, armoire, toiieiw* 
commode, tables, chaises, etc. 

Rue Manda r, 6. ,nrtp 8238-Bureau, tailles, buffet, comme-ue, 
comptoir, oiseaux empaillés, etc. 
Rue du Faubourg-Saint Antoine, s ■ 

8259- Tables, chaises, buffets, armoues, 
commodes, toilette, fontaine, etc. 

. Le 5 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires - Pnscto-. 

me Rossini. 6. „„nP, 
8260—Monuments funéraires, rouronne-, 

pendule, armoire, chaises, tables, en. 

L'un des gérants, 
N. GtHLLEMARD. 
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